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La séance est ouverte à vingt-deux heures.
M. le président. La séance est ouverte.

ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT PRIVÉS

Suite de la discussion d'une proposition de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion de la proposition de loi de M . Bruno Bourg-Broc
relative aux conditions de l 'aide aux investissements des éta-
blissements d ' enseignement privés par les collectivités
locales (n" 367, 394).

Cet après-midi, l ' Assemblée a poursuivi la discussion des
articles .

Discussion des articles (suite)

M. le président. Nous poursuivons la discussion des
articles.

La parole est à M . le ministre de l 'éducation nationale.

M. François Bayrou, ministre de l 'éducation nationale.
Monsieur le président, cet après-midi, j ' ai commis un lapsus
en indiquant que le Gouvernement retirait l' amendement
n" 408 portant article additionnel après l 'article 5 . En réalité,
cet amendement doit être présenté.

Après l'article 5

M . le président . Je donne lecture de l ' amendement n" 408
du Gouvernement :

« Après l 'article 5, insérer l ' article suivant :
« La présente loi s ' applique aux collectivités territo-

riales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon . »
La parole est à M . le ministre.

F4. le ministre de l'éducation nationale . Cet amende-
ment prévoit que la présente proposition de loi s 'applique
égaiement aux collectivités territoriales de Mayotte et de
Sa nt-Pierre-et-Miquelon.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur de la
cernmission des affaires culturelles, familiales et sociales,
pour donner l ' avis de la commission sur cet amendement.

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission n ' a pas
d1ibbré sur cet amendement . A titre personnel, je n 'y vois
que des avantages.

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard . Je regrette, monsieur le ministre,
monsieur le rapporteur, 9ue vous n ' ayez pas écouté cet
après-midi avec l' intérêt qu ils méritaient les propos de notre
ccliègue Ernest Moutoussamy qui soulignait le retard
important dont pâtissent les DOM-TOM dans le domaine

de l ' éducation . Certes, il est possible de faire des analyses
diverses sur les origines de ce retard, nais il est de notre
devoir à tous de le constater.

M. Moutoussamy demandait donc que, en vertu de ce
constat, la loi ne s'appliquât pas en dehors de la métropole,
sous réserve même qu ' il soit opportun de l 'appliquer un jour
dans les départements et territoires d ' outre-mer, dans la
mesure où no"" s contestons déjà cette opportunité pour la
métropole.

De toute façon, il faut prendre en considération l ' argu-
mentation de notre collègue sur le décalage réel qui existe
entre la métropole et les territoires d ' outre-mer . C' est pour-
quoi nous demandons au Gouvernement de bien vouloir
retirer son amendement . Et s ' il n 'avait pas la sagesse de le
faire, nous voterions contre, sans hésitation.

M. Didier Mathus . Je demande la parole.
M . le présidant . Je vous la donne volontiers, compte tenu

de l' importance de l 'amendement . (Sourires.)

M. Didier Mathus . Avant la levée de séance, M . le
ministre nous a annoncé qu ' il retirait l 'amendement n" 408.
Or voilà que, à peine sommes-nous entrés dans l ' hémicycle,
il nous dit qu' il a commis un lapsus et qu ' il maintient cet
amendement !

Dans ces conditions, vous comprendrez que, n ' ayant pas
pu l ' étudier pendant l ' interruption des débats, je demande
une courte suspension de séance, de dix minutes, pour nous
permettre de le faire, car cet amendement est tout de même
décisif. (Protestations sur les bancs du groupe du Rassemble-
mentpour la République et du groupa de l 'Unionpour la démo-
cratie française et du Centre .)

M. Claude Demassieux. C ' est un scandale !
M . Eric Raoult . Vous aviez l ' amendement ; il a été distri-

bué !
M . le président . Connaissant votre rapidité de réflexion,

je vous accorde cette brève suspension de séance.

Suspension et reprise de la séance

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt-deux heures dix, est reprise à

vingt-deux heures vingt.)
M. le président . La séance est reprise.

2

MODIFICATION
DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M . le président . J ' ai reçu de M . le ministre délégué aux
relations avec l 'Assemblée nationale la lettre suivante :

„ Monsieur le président,
« En application de l ' article 48 de la Constitution, le

Gouvernement fixe comme suit l 'ordre du jour priori-
taire du lundi 28 juin 1993, matin, après-midi et soir :

„ Eventuellement, suite de l ' examen de la proposi-
tion de loi de M. Bourg-Broc relative aux conditions de
l ' aide aux investissements des établissements d 'ensei-
gnement privés par les collectivités locales
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Projet de loi de privatisation.

« Je vous prie d 'agréer, monsieur le président, l ' ex-
pression de ma haute considération.

L'ordre du jour est ainsi modii ::é.

M. Jean-Pierre Brard. Voilà une perspective radieuse et
encourageante !

ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT PRIVÉS

Reprise de la discussion d'une proposition de loi

M . le président. Nous reprenons la discussion de la pro-
position de loi de M . Bruno Bourg-Broc relative aux condi-
tions de l 'aide aux investissements des établissements d 'en-
seignement privés par les collectivités locales (n"' 367, 394).

Discussion des articles (suite)

M. le président . Nous poursuivons la discussion des
articles.

Je mets aux voix l 'amendement n" 408.
Je suis saisi par le groupe socialiste d ' une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus a voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 559
Nombre de suffrages exprimés 	 556
Majorité absolue	 279

Pour l ' adoption	 474
Contre	 82

L'Assemblée nationale a adopté.

Après l'article 1M (suite)

(Amendements précédemment réservés)

M. le président . Nous en revenons aux amendements
postant articles additionnels après l ' article 1"', précédem-
ment réservés.

Trente-six d 'entre eux ont un objet similaire.
L 'amendement n" 8, présenté par MM . Glavany et

Mathus, est ainsi rédigé :
« Après l ' article

	

insérer l'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec l ' Eglise réfor-
mée de confession calviniste doivent respecter k prin-
cipe constitutionnel de laïcité de l ' enseignement. »

La parole est à M . Jean Glavany.

M. Jean Glavany . Je le répète, nous n ' acceptons pas que
l 'on considère comme une attaque insupportable le fait
d 'exiger de certains établissements privés religieux le respect
de principes fondateurs de la République comme la laïcité
ou le respect de la conscience.

C'est précisément parce que nous ne recourons pas à
l ' amalgame que nous avons soigneusement différencié nos
amendements.

Certains de nos collègues ont voulu nous mettre en cause
et M. Hyest songe, paraît-il, à recommencer.

M. Jean-Jacques Hyest. Non !
M. Jean Glavany . Nous suspecter, nous, parlementaires

de la République, de faire l ' amalgame entre la religion
catholique et la secte Moon est une attaque insupportable
contre notre honneur . (Rires sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l'Union pour la
démocratie française et du Centre .)

M . Michel Péricard, président de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales. Vous l ' avez cherché !

M. Jean Glavany . Le Gouvernement peut, en vertu de la
Constitution, porter les jugements qu ' il veut sur les travaux
de notre assemblée, il peut émettre un avis favorable ou
défavorable sur les amendements, mais nous n ' acceptons pas
qu ' il croie disposer du droit de donner des leçons de morale
aux parlementaires, en particulier à ceux de l ' opposition.

Faire progresser le débat est notre unique objectif. Nous
posons des questions ; nous attendons des réponses . Nous
exprimons des inquiétudes ; nous cherchons des apaise-
ments . Nous demandons des garanties ; nous attendons des
précisions . C ' est cela, et cela seul, qui nous fera progresser
dans le débat . Ainsi, cet après-midi, nous avons pu progres-
ser, hélas ! dans un sens négatif, lorsque le ministre a
accepté, au bout de vingt-quatre heures, de nous donner des
éclaicissements sur les projets de désectorisation, lesquels
font maintenant l 'objet d 'un affichage public, ce qui justifie
a posteriorinotre acharnement . Nous sommes donc fondés à
continuer à poser ces questions, à exiger des garanties, à
exprimer des inquiétudes.

Cela dit, la qualité du débat que nous avons depuis hier
nous a permis d 'aborder largement les problèmes du carac-
tère propre et de la liberté de conscience . Nous avons déjà
défendu de nombreux amendements . Certes, nous n ' avons
pas obtenu les réponses ou les garanties que nous voulions.
Mais, afin que le débat progresse sur d 'autres sujets et sur
d ' autres inquiétudes, afin que nous puissions obtenir des
éclaircissements, nous retirons, pour ne créer aucune confu-
sion, les amendements n" 8 à 13 relatifs aux établissements
privés gérés par une association entretenant des liens avec
une Eglise . Nous retirerons également !es amendements du
même type et espérons ainsi éviter les leçons de morale.

M . le président. Les amendements n'^ 8 à 13 sont retirés.
La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'éducation nationale . Je tiens à expri-
mer ma gratitude à M. Glavany et au groupe socialiste.

M. Jean Glavany. N ' en faites pas trop !

M . le ministre de l'éducation nationale. Ces amende-
ments risquaient en effet grandement de donner lieu à cer-
taines interprétations, et je suis heureux que la raison ait pu
l'emporter.

M. Patrice Martin-Lalande. Après vingt-quatre heures !
M. le président . Six amendements seulement sont partis,

monsieur le ministre! (Sourires.) Je m ' interroge donc sur le
sentiment que vous avez exprimé, eu égard à ce qui reste !

La parole est à M . Jean-Pierre Brard .



2574

	

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2• SÉANCE DU 27 JUIN 1993

1

M. Jean-Pierre Brard . Chacun aura compris que cette
série d ' amendements est très importante de par la significa-
tion qui pourrait lui être donnée . J'ai bien écouté notre col-
lègue Glavany : il est incontestable que le voisinage d ' amen-
dements d ' une essence tout à fait différente ne pouvait que
provoquer l 'ambiguïté.

M. le rapporteur a dit hier que nous étions marxistes.
C ' est vrai . Malheureusement, ceux qui ont confondu le
marxisme, qui est une méthode, avec un catéchisme, n 'ont
retenu de ce que disaient Mans et Engels sur la religion que
le fait qu'elle é . lit l 'opium du peuple. Mais ce n ' est pas cela,
Marx et Engels . La religion, c'est aussi, pour ceux qui ont la
foi, la volonté de comprendre le monde dans lequel ils évo-
luent, une forme de protestation contre l 'ordre établi, contre
ce qui est injuste.

Cette conception de la foi s'oppose au fatalisme . Elle n'est
pas fondée sur un Dieu qui punit, mais sur un Dieu qui
comprend et qui aime ; elle débouche sur une pratique reli-
gieuse totalement en prise avec le mouvement social . Dans
nos circonscriptions, nous rencontrons des personnes, nous
travaillons avec des gens qui ont la foi et qui trouvent en elle
la cause, l 'enracinement de leur engagement dans la vie
sociale contre les injustices, aux côtés de ceux qui souffrent.

M. René Couanau. C'est l 'homélie du révérend père
Brard !

M . le président. Laissez parler M. Brard !
M. Jean-Pierre Rrard. Ce n ' est pas une homélie, j'affirme

simplement une conviction . Nous avons des relations quoti-
diennes avec des gens qui sont différents de nous, mais avec
lesquels nous nous retrouvons parce que nous partageons
des valeurs communes.

M . Marc Le Fur. Quelle hypocrisie !
M. Jean-Pierre Brard. Quand aux hypocrites, aux phari-

siens et aux marchands du temple, ils sont chez vous, chers
collègues de la majorité, pas ici ! (Rires et exclamations sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre .)

La foi est une question très personnelle et c'est précisé-
ment parce qu ' elle se situe et doit se situer hors du temporel,
et parce qu ' il ne faut pas confondre les genres, que nous
sommes contre ce texte . Cette conception de la foi, telle que
nous la comprenons et telle qu 'elle sert de support à certains
pour leur engagement contre les injustices, valide aussi la loi
de séparation des Eglises et de l ' Etat. Les sectes, quant à elles,
reposent sur les manipulations et les affaires financières.

Mme Muguette Jacquaint . Elles devraient être dissoutes !
M. Jean-Pierre Brard . D 'ailleurs, monsieur le ministre,

vous qui vous occupez de l 'éducation nationale, donc des
enfants et des jeunes, que comptez-vous proposer à la repré-
sentation nationale – ce serait un débat certainement plus
utile que celui d ' aujourd'hui – pour interdire les sectes et
poursuivre ceux qui manipulent les jeunes et établissent leur
fonds de commerce sur le lavage de cerveau à l ' égard de per-
sonnes soustraites à leur famille.

M. Daniel Pennec . Le marxisme est inclus ?
M . le président. MM . Glavany et Mathus ont présenté un

amendement, n" 127, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1‘', insérer l ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte la
Fraternité blanche universelle doivent respecter le prin-
cipe constitutionnel de laïcité de l ' enseignement . »

La parole est à M . Christian Bataille, pour soutenir cet
amendement.

M. Christian Bataille. Comme l 'a expliqué notre collègue
Jean Glavany, nous faisons parfaitement la distinction entre

les Églises, qui représentent les croyances affirmées d ' une
part importante de notre population, et les sectes, en l 'oc-
currence la Fraternité blanche universelle, visée par l ' amen-
dement n" 127.

Il appartient à l 'Assemblée de réagir contre l ' extension des
sectes, un peu encouragée, il faut le reconnaître, par les
médias.

Mme Muguette Jacquaint . Il fast . les dissoudre !
M. Christian Bataille . Je tiens à cc propos à protester

contre une conception publicitaire, une conception clip
de l' information, qui conduit parfois à promouvoir les
sectes. Lors du bulletin d ' information de ce soir, nous avons
eu l' illustration exacte de ce que ne doit pas être la distinc-
tion entre le service public et le secteur privé en comparant
la manière dont France 2 et TF 1 ont rapporté nos débats :
France 2 l 'a fait d'une manière honnête, TF 1 l ' a fait d'une
manière lapidaire et parfaitement malhonnête.

Notre assemblée ne peut donc que réagir contre cette
conception sommaire des rapports avec l 'opinion publique
et les consciences. Il convient de respecter les consciences
lorsqu 'elles s ' appuient sur des convictions profondes, mais il
faut refuser de prêter la main à des opérations qui ne
peuvent qu ' aboutir à peser sur des esprits jeunes et encore
peu formés.

Telles sont les raisons pour lesquelles notre groupe tient à
voir cet amendement adopté.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?
M. Michel Péricard, président de la commission. La

commission a qualifié hier d ' amendements de dérision, peu
dignes du débat parlementaire, . ..

M. Marc Le Fur. Tout à fait !
M . Michel Péricard, président de la commission. . . . cet

amendement et tous ceux qui vont suivre . Leur liste nous a
impressionnés et je ne sais dans quel « secte show » les
auteurs de ces amendements sont allés puiser.

Mme Françoise de Panafieu . Absolument !
M . Christian Bataille. II suffit de regarder TF 1, monsieur

Péricard !
M . Michel Péricard, président de la commission . Pour ma

part, sachant qu 'aucun établissement d ' enseignement géné-
ral sous contrat ne peut entrer dans cette catégorie, je n 'as-
sisterai pas à cette partie du débat . (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l'Union pour la démocratie française et du Centre .)

M. Julien Dray . Quelle sortie !
M . le président . Monsieur le ministre, je ne veux pas me

mêler de ce qui ne me regarde pas, mais j ' ai comme l ' impres-
sion qu 'un retrait éventuel de ses amendements par le
groupe socialiste serait facilité par une déclaration de vous
reprenant une partie du propos de M . Péricard quant à l ' ab-
sence de risque de contrôle par les sectes considérées d 'éta-
blissements susceptibles d'être subventionnés.

M . le ministre de l'éducation nationale . Il va de soi que le
contrat est l ' instrument dont dispose l ' Etat pour vérifier que
les valeurs républicaines, les valeurs de la société française,
sont entièrement respectées dans une école . Je croyais que le
groupe socialiste avait entendu l 'appel lancé hier par le Gou-
vernement et par une partie de la majorité, au-delà des dif-
férences politiques, appel auquel M . Brard vient implicite-
ment de se joindre.

Ces amendements devraient être retirés pour la dignité du
débat et afin de respecter les convictions de certains de nos
compatriotes . En effet, sont en particulier qualifiés de sectes,
dans cette liasse, l ' islam sunnite et le bouddhisme, qui sont
de très grandes religions .
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Il n ' y a aucun risque qu ' une école dépendant de sectes ne
devienne un établissement sous contrat . Les sectes sont en
fait entrées dans le débat de manière parasite, et il me semble
que les amendements en question sont sans objet.

J 'espère, monsieur le président, avoir répondu à votre
invitation, qui était sage.

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Très bien !

M. le président . La parole est à M. Didier Mathus, qui va
nous indiquer la réponse du groupe socialiste.

M. Didier Mathus . Monsieur le président, nous avons
pour le moment retiré les amendements n°' 8 à 13, et nous
serons encore amenés à faire la même distinction, au sein de
cette liasse, dans un certain nombre de cas.

Je dois cependant dire que je suis extrêmement choqué
par la réaction du président Péricard car, dans notre pays, le
danger sectaire n ' est pas un vain mot, ce n'est pas une illu-
sion. Il existe, il est concret . Souvenez-vous : aux dernières
élections législatives, une secte a pu présenter un certain
nombre de candidats afin de bénéficier d ' un financement
Public. Il y a déjà eu des écoles sectaires qui, en se dissimu-
lant, certes, ont réussi à passer contrat avec i 'Etat.

M . le ministre de l'éducation nationale . Ce n ' est pas
vrai !

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Des exemples !

M. Didier Mathus . J 'ai bien entendu ce que nous a dit
M. le ministre, mais comment faire preuve de bonne volonté
- ce que nous avons essayé de faire tout au long de la jour-
née, en particulier cet après-midi - lorsqu ' on apprend, juste
avant la reprise de la séance, alors même que M . le ministre
nous rassure sur ses intentions, que demain, en conseil géné-
ral des Pyrénées-Atlantiques, le rapport n" 401 proposera,
sous la plume de M . Eayrou, de ne plus accorder d ' aides aux
écoles primaires publiques dans les communes de plus de
2 500 habitants.

M. le ministre nous dit une chose ici, mais il en fait
d ' autres ailleurs qui montrent la considération qu ' il a pour
l 'école publique.

M. Patrice Martin-Lalande. Quel scandaleux amalgame !
M. Didier Mathus. Nous demandons par coriséquent une

suspension de séance afin de pouvoir nous consulter sur la
suite de la procédure.

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'éducation nationale . Monsieur le pré-
sident, je n ' ai pas besoin de souligner à quel point la dignité
du débat parlementaire est profondément offensée par les
propos qui viennent d'être tenus.

M. Mathus nous a expliqué qu ' il avait déposé un grand
nombre d ' amendements en vue de prévenir le danger sec-
taire, mais il faut mesurer le sens des mots . Nous étudions
une proposition de loi relative au financement de l ' école pri-
vée sous contrat . Evoquer le danger sectaire à cette occasion
signifie qu 'on recherche une assimilation, même implicite,
entre l 'un et l ' autre.

Je demande, pour la dignité de notre pays, que l 'on ne
continue pas sur ce chemin.

M. Marc Le Fur. Tout à fait !

M. le ministre de l'éducation nationale . Cela me paraît
extrêmement offensant pour la dignité humaine, pour
l 'école privée, pour l ' éducation nationale, pour la foi et la
conviction de millions de nos compatriotes . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie
française et du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

Suspension et reprise de la séance

M. le président. A la demande du groupe socialiste, la
séance est suspendue.

(La séance, suspendue à vingt-deux heures quarante, est
reprise à vingt-trois heures vingt.)

M. le président . La séance est reprise.
La parole est à M . Claude Bartolone pour répondre à la

commission.

M. Claude Bartolone. Monsieur le président, certains de
nos collègues se sont émus, avant la suspension de séance, du
dépôt, par le groupe socialiste, des amendements relatifs aux
sectes et se sont interrogés sur les raisons d 'un tel dépôt.
Quelques-uns ont même réagi de manière spectaculaire,
M. le président de la commission, notamment, qui a quitré
l 'hémicycle.

Je vous assure qu ' il n ' y avait là aucune volonté de notre
part de jouer les provocateurs . Et pour le prouver aux plus
nouveaux d ' entre nous, je dirai que !es raisons qui nous ont
amenés à présenter ces amendements sont contenues dans le
rapport que M . Alain Vivien a déposé à l ' Assemblée natio-
nale en 1982.

M. Jean-Jacques Hyest. Très bon rapport !

M. Claude Bartolone . Justement, monsieur Hyest, il
consacre quatre pages aux liens entre les sectes et l ' éducation
nationale . Je pourrais vous les lire, monsieur le ministre,
mais ce n ' est pas l 'essentiel du débat et je vous en commu-
niquerai une photocopie. M . Vivien y énumère les possibili-
tés qui existent pour une secte, dans le cadre des textes
actuels, de s ' installer en « passant à travers les gouttes u.

C ' est la raison pour laquelle nous pensons qu ' il est impor-
tant, à l ' occasion de ce débat, de tirer les conclusions de ce
rapport présenté par un parlementaire, rapport qui a fait
beaucoup de bruit à l ' époque et qui a appelé l 'attention des
pouvoirs publics sur les mesures à prendre pour éviter ce
genre de difficulté.

Encore un mot, monsieur le président, si vous me le per-
mettez.

Il existe un comité sur le suivi des sectes . Je l ' ai contacté
pour savoir si nous étions victimes d 'un délire collectif ou s ' il
y avait réellement matière à s ' inquiéter, après avoir pris
connaissance de ce rapport. Voici la réponse qu ' il vient de
me communiquer : « L 'église de la scientologie a fondé
l ' école de l ' éveil, qui fonctionne depuis plusieurs années
dans le XI' arrondissement de Paris . La Méditation transcen-
dantale vient d ' avoir l 'accord de l ' inspection d 'académie
pour une école dans le Gers ; seul le maire de la commmune
d ' implantation s ' y oppose

Je ne citerai que ces deux exemples, mais il y en a un autre
dans les Pyrénées-Orientales, dont nous reparlerons si vous
le souhaitez, monsieur le ministre.

M. le min!eoie de l'éducation nationale . Dans les
Pyrénées-Orientales ?

M. Guy Bartolone. Oui !

M. le ministre de l'éducation nationale. Alors, vous n'en
parlerez pas avec moi.

M. Jean-Pierre Brard . Mais vous êtes le ministre de toute
la France !

M. Guy bartolone. Je parlais de la région au sens large,
mais si vous préférez vous en tenir à la division administra-
tive, n'en parlons pas.

En conclusion, monsieur le président, sur la base de ce
rapport, dont quatre pages concernent le ministère de l 'édu-
cation nationale, et des exemples que je viens de citer, je
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crois que nous avons eu raison de poser la question . En effet,
il y a un réel problème des sectes dans ce Fays et nous avons
tous, collectivement, intérêt à prendre toutes les mesures
pour éviter que, grâce à une législation, de telles associations
- si l ' on peut employer cette expression - ne puissent s ' ins-
taller ou renforcer leur emprise, notamment sur les plus
jeunes.

Toutes celles et tous ceux qui s ' inquiètent de ce problème
ont pris connaissance des conclusions de ce document de
référence et ont proposé différents textes pour essayer de
limiter l'expansion des sectes.

Monsieur le ministre, à la suite des déclarations que nous
avons entendues, je crois avoir démontré que, sur un tel
sujet, il existe une véritable préoccupation et que l ' on a inté-
rêt à y regarder de près, en dehors des effets de tribune, les
nôtres comme les vôtres.

M . le président . La parole est à M . le ministre.
M . le ministre de l'éducation nationale. Pour conclure

cette discussion, je considère qu ' il est du devoir de l 'éduca-
tion nationaie d ' enquêter avec la plus grande rigueur et d 'ex-
clure du contrat toute association qui, d 'une manière ou
d ' une autre, paraîtrait rechercher la captation de l ' esprit des
enfants ou des adultes et qui relève des sectes.

Je vous serais reconnaissant, monsieur Bartolone, de me
transmettre ces documents afin qu ' une enquête soit faite.

M . le président . Je vais mettre aux voix l ' amendement
n" 127.

La parole est à M . le ministre de l 'éducation nationale.

M . le ministre de l'éducation nationale . Le Gouverne-
ment demande la réserve des votes sur cette série d'amende-
ments.

M . le président. la réserve est de droit.
Le vote sur l 'amendement n" 127 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 128, ainsi rédigé :
Après l ' article 1

	

insérer l 'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte les
Chevaliers du lotus d ' or » doivent respecter le principe
constitutionnel de laïcité de l 'enseignement. »

La parole est à M . Claude Bartolone.
M. Claude Bartolone . L ' amendement est défendu !
M . le président . La parole est à M . Jean-Jacques Hyest,

contre l 'amendement.
M. Jean-Jacquet Hyest . Monsieur le président, en

conclusion du débat qui vient l'avoir lieu, M . le ministre de
l 'éducation nationale a bien dit qu ' on devait à tous les
niveaux de l'Etat se préoccuper du problème des sectes . Les
affaires récentes ont montré jusqu 'où elles pouvaient aller.
Encore faut-il laisser aux autorités de l ' Etat le soin de définir
ce qui est secte et ce qui ne l ' est pas . Je me sens personnelle-
ment incapable de dire celles qui, dans la liste des amende-
ments socialistes, sont répréhensibles ou pas . La liberté d' as-
sociation et la liberté de groupement existent aussi dans une
société . L' essentiel est de veiller au respect des principes,
notamment ceux de la loi Debré, qui ont été rappelés cet
après-midi : la liberté de conscience, l 'accueil des enfants
sans discrimination d'origines, d'opinions et de croyances.
Ce sont eux que doivent garantir les contrats. Pour cela,
nous devons faire confiance à l ' Etat et au pouvoir exécutif
pour veiller à l 'application de la loi que nous votons.

M . le ministre de l'éducation nationale . Et au pouvoir
judiciaire !

M. Jean-Jacques Hyost. Et au pouvoir judiciaire, le cas
échéant!

Si pour chaque secte potentielle ou supposée telle, nous
devons ouvrir un débat, ce n ' est pas très sérieux car ce n ' est
pas le rôle du Parlement.

M. Marc Le Fur. Tout à fait !

M. Jean-Jacques Hyest . Du point de vue tant de la
Constitution que de notre règlement, nos collègues ont pu
expliquer leurs préoccupations et ont eu une réponse du
ministre . Ce n ' est pas vraiment la peine de défendre tous ces
amendements . Le problème a été posé ; cela doit suffire lar-
gement.

M . le président . J ' allais le dire.
La parole est à M . Jean Glavany.
M . Jean Glavany . Monsieur le président, je ne

comprends pas bien cette espèce de flottement, de tension.
J ' espère que nous saurons tous garder notre sérénité.

Pour mieux comprendre, et comme, manifestes ent, les
débats que nous avons dans cet hémicycle ne nous le per-
mettent pas, je vous demande une suspension de séance.
(Protestations sur les bancs du groupe du Rassemblement pour
la République et du groupe de l Union pour la démocratie fran-
çaise et dv Centre.)

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. C'est scandaleux !

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt-Mois heures trente, est reprise à

vingt-trois heures trente-cinq.)

M . le président . La séance est reprise.
Quel est l 'avis de la commission sur l ' amendement

n" 128 ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Contre !

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Contre !

M. le président . Le vote sur l ' amendement n" 128 est
réservé.

M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,
n" 129, ainsi rédigé :

« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Zen
macrobiotique doivent respecter le principe constitu-
tionnel de laïcité de l ' enseignement . »

La parole est à M. Julien Dray, pour soutenir cet amende-
ment.

M . Julien Dray . On se lasse de tout sauf de comprendre !
Pour essayer d ' éclairer l 'Assemblée sur notre démarche, voici
un dialogue d ' Alphonse Daudet qui illustre bien ce que
nous tentons de faire, depuis plusieurs heures, dans ce
débat : « Davin. - Eh bien ! patron, à quoi pensez-vous ?
Numa. - Moi ? à rien . . . C'est une chose étonnante, mon
cher ami, quand je ne parle pas, je ne pense pas . . . Nous
sommes tous ainsi dans mon pays . . . obligés de lancer les
mots devant nous, en rabatteurs, pour faire lever les idées.

C ' est ce que nous essayons de faire.
Par cet amendement sur la secte Zen macrobiotique, et

sans porter de jugement sur les croyances de cette secte, il
nous paraît important que notre assemblée rappelle, au cas
où cette congrégation aurait un jour la volonté de créer une
école, qu 'elle serait soumise au respect des règles de la laïcité.
Notre amendement vise donc à éclairer, à chaque étape, la
réflexion de notre assemblée.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?
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M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Pour éviter de perdre
du temps, considérez, monsieur le président, que M . le pré-
sident de la commission a exprimé k point de vue de la
commission sur l 'ensemble des amendements de cette
nature ; il est donc inutile de nous consulter à chaque fois.

M. le président. C'est exactement la liberté que j ' allais
prendre !

Quel est l ' avis du Gouvernerr ttt ?

M. le ministre de l'éducation . Contre !
M. le présidant . Le vote sur l ' amendement n` 129 est

réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 130, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1"', insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Moon doivent respecter le principe constitutionnel de
laïcité de l ' enseignement . »

La parole est à M . Claude Bartolone.

M. Claude Bartolone. L'amendement est défendu.
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 130 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 131, ainsi rédigé :
«Après l'article 1"', insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés-par

'.me association entretenant des liens avec la secte
Contre Réforme Catholique doivent respecter k prin-
cipe constitutionnel de laïcité de l'enseignement . »

La parole est à M . Claude Bartolone.
M. Claude Bartolone . L'amendement est défendu.
M. le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 131 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 132, ainsi rédigé :
«Après l 'article 1°, insérer l ' article suivant

« Les établissements privés subventionnés gérés par une
association entretenant des liens avec la secte des
Témoins de Jéhovah doivent respecter le principe
constitutionnel de laïcité de l 'enseignement . »

La parole est à M . Julien Dray.
M. Julien Dray . L'amendement est défendu.
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 132 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 133, ainsi rédigé :
« Après l'article 1 insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte de
l 'Église de scientologie doivent respecter le principe
constitutionnel de laïcité de l 'enseignement. »

La parole est à M . Claude Bartolone.

M. Claude Bartolone. M. Hyest disait que nous ne pou-
vions pas nous déterminer sur le caractère de secte de nom-
breuses associations parce que nous ne les connaissons pas ;
pour certaines d'entre elles, je le comprends, mais il est diffi-
cile de ne pas connaître l ' Église de scientologie ! On a écru
des tonnes de documents sur les sectes, sur leur comporte-
ment . Nous allons voir, sur cet amendement, quelle sera la
position des uns et des autres .

J ' ai bien entendu le président de la commission et le rap-
porteur selon lesquels nous ne pourrions pas nous pronon-
cer sur le sujet . Mes chers collègues, je suis inquiet lorsque
j ' entends de tels propos . Je demande au rapporteur de lire les
quelques pages qui sont consacrées à ce problème extrême-
ment important dans le rapport Vivien . Après avoir examiné
les obligations scolaires, le contrôle des établissements d ' en-
seignement privés, les conditions d ' ouverture, de fonction-
nement, le rapport Vivien énumère les risques qu ' il peut y
avoir en la matière et lis différentes solutions que les sectes
pourraient trouver pour obtenir les autorisations . C ' est une
réelle préoccupation et nous devrions nous opposer à un tel
détournement de la loi.

M. le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 133 est réservé.
Dois-je comprendre, monsieur Dray, que les amende-

ments n'^ 134, 135, 136 et 137 sont retirés ?

M. Julien Dray. Oui, monsieur le président.

M. le président . Les amendements n'^ 134 à 137 sont
retirés.

M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,
n" 138, ainsi rédigé :

« Après l ' article

	

insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte la
Nouvelle Acropole doivent respecter le principe consti-
tutionnel de laïcité de l ' enseignement . »

Cet amendement est-il également retiré ? Je me perds en
conjectures ! (Sourires.)

M. Claude Bartolona . Il est maintenu et défendu.

M. le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 138 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 139, ainsi rédigé :
« Après l ' article

	

insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
l 'Église de la Nouvelle Compréhension doivent respec-
ter le principe constitutionnel de laïcité de l 'enseigne-
ment . »

La parole est à M. Claude Bartolone.

M. Claude Bartolone . L' amendement est défendu.

M. le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 139 est réservé.

M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,
n" 140, ainsi rédigé :

« Après l ' article

	

insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte l'Al-
liance universelle doivent respecter le principe consti-
tutionnel de laïcité de l ' enseignement . »

La parole est à M . Claude Bartolone.

M. Claude Bartolone . l ' amendement est défendu.

M. le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 140 est réservé .
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M. Glavany et Mathus ont présenté un amendement,
n" 141, ainsi rédigé :

« Après l 'article 1 insérer l ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte médi-
tation transcendentale doivent respecter le principe
constitutionnel de laïcité de l ' enseignement . »

La parole est à M . Claude Bartolone.

M. Claude Bartolone . L ' amendement est défendu.

M . le président . La commission er le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n" 141 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 142, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Mou-
vement Raëlien doivent respecter le principe constitu-
tionnel de laïcité de l 'enseignement . »

La parole est à M . Claude Bartolone.

M. Claude Bartolone . L'amendement est défendu.

M . le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l'amendement n" 142 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 143, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Sahaja Yoga doivent respecter le principe constitution-
nel de laïcité de l ' enseignement . »

La parole est à M . Claude Bartolone.

M. Claude Bartolone. Même chose !

M. le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n" 143 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 144, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Nichircn Shoshu-Soka Gakkai doivent respecter le
principe constitutionnel de laïcité de l ' enseignement . »

La parole est à M . Claude Bartolone.

M. Claude Bartokene. L ' amendement est défendu.

M . le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n" 144 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 145, ainsi rédigé :
« Après l 'article P', insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec l'Eglise de
jésus-Christ des Saints des derniers jours doivent res-
pecter le principe constitutionnel de laïcité de l ' ensei-
gnement . »

Cet amendement est-il retiré ou défendu ?

M. Claude Bartolone . Il est défendu.

M. le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 145 est réservé .

M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,
n" 146, ainsi rédigé :

« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte du
Club des surhommes U-Xul-Klub doivent respecter le
principe constitutionnel de laïcité de l ' enseignement . »

La parole est à M. Claude Bartolone.

M. Claude Bartolone . L ' amendement est défendu.

M. le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 146 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 147, ainsi rédigé :
« Après l ' article i", insérez l ' article suivant

Les établissements privés subventionnés gérés pat
une association entretenant des liens avec la secte
Le Patriarche doivent respecter le principe constitu-
tionnel de laïcité de l ' enseignement . »

La parole est à M. Claude Bartolone.

M. Claude Bartolone . Monsieur le président, nous avons
essayé de montrer notre orientation, mais aussi notre bonne
volonté . Vous l 'avez vu avec cette série d ' amendements que
nous venons de considérer comme défendus . Mais quelques-
unes de ces sectes représentent de réels points de blocage.
Elles exigent de votre part, monsieur le ministre, au moins
une indication, comme vous l ' avez fait tout à l ' heure, mais
peut-être aussi, plus précisément, des projets de mesures
législatives.

L ' amendement n" 57 fait référence à la secte le Patriarche.
On sait les dégâts que cette secte provoque dans les familles,
en particulier sur les plus jeunes . En dehors des déclarations
d ' intention, monsieur le ministre, il serait bon que vous fis-
siez part à l 'Assemblée des dispositions, des verrous que vous
projetez de mettre en place pour éviter que des établisse-
ments aussi dangereux que celui-ci ne puissent s ' insérer dans
notre système éducatif grâce à cette proposition de loi.

M . le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 147 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 148, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Krishna doivent respecter le principe constitutionnel
de laïcité de l'enseignement . »

La parole est à M. Claude Bartolone.

M. Claude Bartolone . Même explication.
M. le président . Même position de la commission et du

Gouvernement.
Le vote sur l ' amendement n" 148 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 149, ainsi rédigé :
« Après l ' article Pf, insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Mahikari doivent respecter le principe constitutionnel
de laïcité de l 'enseignement . »

La parole est à M . Claude Bartolone.

M. Claude Bartolone . Même explication.

M . le président. Même position de la commission et du
Gouvernement .
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Le vote sur l ' amendement n° 149 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n° 150, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte de
l 'Avenir de la culture Tradition-Famille-Propriété
doivent respecter le principe constitutionnel de laïcité
de l 'enseignement. »

la par ie est à M . Claude Bartolone.

M. Claude Bartolone . Si nous nous arrêtons quelques ins-
tants sur cet amendement n° 150, ce n 'est pas pour revenir
sur cette secte en tant que telle . Mais je sens qu ' un certain
malaise s ' installe dans cette assemblée.

Certains pensent qu ' il s ' agit tout simplement d' amende-
ments de retardement. Je vous assure que quelques-uns
parmi les établissements que nous visons inspirent une réelle
in9uiétude . Qu'au moins le ministre nous réponde, comme
il 1 a fait tout à l ' heure, par une déclaration, en disant qu ' il
est de la responsabilité de l 'Etat et du Gouvernement de
s ' opposer au développement des sectes et qu ' il fera tout ce
qui est en son pcuvoir pour le taire cesser ou le réprimer.
Mais il faudrait aller un peu plus loin . Le rapport sur les
sectes en France nous alerte, par plusieurs signaux, sur ces
dangers . Ces signaux demandent maintenant à être inter-
prétés, afin que nous sachions adapter notre législation pour
lutter contre le développement des sectes . Tel est l ' objet de
ces amendements.

Monsieur le ministre, quitte à ce que nous perdions
quelques minutes pour vous permettre de consulter vos ser-
vices, nous devons savoir quelles réponses précises nous pou-
vons apporter à celles et ceux qui s' inquiètent de l ' influence
que pourraient prendre les sectes sur nos jeunes.

M. le président . La commission et le Gouvernement sont
contre cet amendement n" 150.

M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,
n° 151, ainsi rédigé :

« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant:
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte des
Amis de la Croix glorieuse de Dozulé doivent respecter
le principe constitutionnel de laïcité de l 'enseigne-
ment . »

Cet amendement est défendu.
La commission et le Gouvernement sont contre.
Le vote sur l ' amendement n" 151 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n° 152, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1°", insérer l ' article suivant:
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Eglise
de la Sainte famille doivent respecter le principe consti-
tutionnel de laïcité de l ' enseignement. »

Cet amendement est défendu.
La commission et le Gouvernement sont contre.

M. le président . Le vote sur l 'amendement n" 152 est
réservé.

M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,
n" 153, ainsi rédigé :

« Après l ' article 1", insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte le
Mouvement doivent respecter le principe constitution-
nel de laïcité de l 'enseignement . »

Cet amendement est défendu .

La commission et le Gouvernement sont contre.
Le vote sur l ' amendement n" 153 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 154 . ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
La Voie Internationale doivent respecter le principe
constitutionnel de laïcité de l 'enseignement . »

Cet amendement est défendu.
La commission et le Gouvernement sont contre.
Le vote sur l 'amendement n" 154 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 155, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Eglise
évangélique de Pentecôte de Besançon doivent respec-
ter le principe constitutionnel de laïcité de l 'enseigne-
ment . »

Cet amendement est défendu.
La commission et le Gouvernement sont contre.
M. le président. Le vote sur l ' amendement n" 155 est

réservé.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n" 276, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Sri
Chinmoy doivent respecter le principe constitutionnel
d'égalité des usagers devant le service public . »

La parole est à M . Claude Bartolone.

M. Claude Bartolone. L'amendement est défendu.
M. le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 276 est réservé.
MM. Glavany et Mathus ont présenté un amendement,

n" 277, ainsi rédigé :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Fra-
ternité Blanche Universelle doivent respecter le prin-
cipe constitutionnel d'égalité des usagers de .'ant le
service public . »

la parole est à M. Claude Bartolone.
M. Claude Bartolone . Cette fois-ci, monsieur le pré-

sident, c ' est une supplique que j ' adresse au ministre de
l ' éducation nationale car tous ces amendements appellent de
sa part une déclaratior. plus précise devant l 'Assemblée.

J ' insiste pour que M . le ministre demande une suspension
de séance afin de voir quelle pourrait être la réponse appro-
priée devant un problème tel que celui-là.

Nous avons eu un débat très important pendant tout
l'après-midi et toute la nuit d'hier, pour essayer de voir sur
quels principes nous nous fondions . Nous nous sommes
rendus compte que, au-delà des différences qui nous sépa-
raient, nos préoccupations étaient communes sur un certain
nombre de points . Tout cela mérite mieux de votre part,
monsieur le ministre . Votre silence, certes poli, n ' apporte
pas de réponse assez précise à nos préoccupations . Vous
pouvez évidemment attendre que tous ces amendements
aient fini de défiler les uns après les autres . Mais si vous êtes
conscient du problème posé, si vous vous êtes rendu compte
de l ' inquiétude des parents et des autorités devant la prolifé-
ration des sectes, vous devez au moins faire une déclaration
plus précise devant l 'Assemblée .
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1M . le président . La commission est contre l 'amendement
n" 277.

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'éducation nationale . La captation de
l ' esprit et de la sensibilité d ' autrui, cette influence insuppor-
table qui s ' exerce l:ar l ' intermédiaire des sectes ou de tout
autre intermédiaire, ne peut que heurter les humanistes et
toute personne de bonne foi.

Dès mon intervention préliminaire, je me suis réclamé
des humanistes. Je considère, en effet, que l'éducation natio-
nale doit se saisir de cette question et pousser son enquête.
C'est pourquoi je mettrai en place, au sein de l ' éducation
nationale, un comité de réflemion sur ce sujet.

M . Christian Bataille . C ' est insuffisant !

M. lé président . Monsieur Bataille, je vous en prie '
Le vote sur l 'amendement n" 277 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 278, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1'', insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte les
Chevaliers du lotus d ' or doivent respecter le principe
constitutionnel d 'égalité des usagers devant le service
public. »

La parole est à M . Julien Dray, pour soutenir cet amende-
ment.

M . Julien Dray. Monsieur le président, la déclaration du
ministre est importante . Elle est un premier élément de
réponse aux amendements que nous présentons. II me paraît
donc nécessaire de réunir mon groupe afin d 'étudier l ' atti-
tude que nous allons adopter. Je vous demande donc de sus-
pendre la séance durant quelques minutes.

M . le président . Verrez-vous un inconvénient, monsieur
Dray, à ce que nous procédions à cette suspension après
l ' examen de l 'amendement n" 281 ? M . Glavany y est favo-
rable, je le sens ! (Sourires.)

M. Julien Dray. Je suis d ' accord, monsieur le président.

M. le président. Sur l ' amendement n" 278 qui vient d 'être
défendu le Gouvernement et la commission sont défavo-
rables.

Le vote sur l 'amendement n" 278 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 279, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Zen
macrobiotique doivent respecter le principe constitu-
tionnel d ' égalité des usagers devant le service public . »

Cet amendement est défendu.
Le Gouvernement et la commission sont contre.
Le vote sur l 'amendement n" 279 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 280, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entrenant des liens avec la secte Moon
doivent respecter le principe constitutionnel d ' égalité
des usagers devant le service public . »

Cet amendement est défendu.
Le Gouvernement et la commission sont contre.
Le vote sur l 'amendement n" 280 est réservé .

M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,
n° 281, ainsi rédigé :

« Après l ' article 1", insérer l ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Contre-Réforme Catholique doivent respecter le prin-
cipe constitutionnel d ' égalité des usagers devant le ser-
vice public . »

Cet amendement est défendu.
Le Gouvernement et la commission sont contre.
Le vote sur l ' amendement n" 281 est réservé.

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt-rro s heures cinquante, est

reprise le lundi 28 juin 1993 à zéro heure cinq.)

M . le président . La séance est reprise.

Rappel au rè g lement

M . le président. La parole est à M . Jean-Pierre Brard,
pour un rappel au règlement.

M . Jean-Pierre Prard. Monsieur le président, le débat a
pris un tel tour que la clarté n ' est certainement pas sa vertu
première . ..

M. le président. Pourriez-vous rappeler sur quel article se
fonde votre rappel au règlement, mon cher collègue t

M. Jean-Pierre Brard . Sur l ' article 58 !
M . le président. Je ne lis pas dans l ' article 58 qu ' il soit

contraire au règlement que les débats soient sans clarté !
(Rires.) Enfin, poursuivez !

M. Jean-Pierre Brard . Merci, monsieur le président, de
votre compréhension !

Nous, nous ne souhaitons pas qu ' en quelque manière que
ce soit puisse apparaître l 'amalgame, la confusion, l ' ambi-
guïté entre les pratiques religieuses et tout ce qu ' il y a der-
rière . (Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République et du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre.)

M . le ministre de l'éducation nationale . Merci, monsieur
Brard !

M. Jean-Pierre Brard . C'est Pourquoi nous considérons,
monsieur le ministre, que votre réponse n ' est pas suffisante.
Les mesures que vous préconisez ne peuvent rester canton-
nées au secteur de l 'éducation nationale . Par conséquent,
nous voudrions savoir si, oui ou non, vous envisagez de solli-
citer vos collègues du Gouvernement sur ce point.

Pour notre part, nous sommes prêts à proposer à la
commission permanente compétente la constitution d ' une
commission d ' enquête sur les sectes pour mieux déterminer
leurs contours et parvenir à des propositions tendant à péna-
liser leurs pratiques . Nous aimerions donc entendre le point
de vue du président de la commission des lois sur cette
démarche de notre groupe.

Reprise de la discussion

M . le président. M. Glavany et M . Mathus ont présenté
un amendement, n" 282, ainsi rédigé :

« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte des
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Témoins de Jéhovah doivent respecter le principe
constitutionnel d'égalité des usagers devant le service
public . »

La parole est à M. Julien Dray, pour soutenir cet amende-
ment.

M. Julien Dray. Auparavant, monsieur le président, je
voudrais faire trois remarques.

Première remarque : voilà ce qui arrive quand on s ' engage
de manière précipitée, sans consultation, sans discussion
dans une procédure comme celle qu 'ont lancée plusieurs de
nos collègues et que le Gouvernement a reprise ! Le débat
peut alors prendre des formes confuses, contradictoires et
entraîner des incompréhensions.

Deuxième remarque : contrairement à ce que suggère le
ministre, la simple énumération d 'un certain nombre de
sectes qui peuvent être, du point de vue « littéraire », mises
bout à bout avec les religions, n 'implique de la part du
groupe socialiste aucun jugement de valeur.

M . Eric Raoult . Une gaffe !
M . Julien Dray. Je ne crois pas, parce que, et c' est ma troi-

sième remarque, si nous n ' avions pas déposé ces amende-
ments, monsieur le ministre, vous n ' auriez pas été amené à
répondre aux questions sérieuses que nous posons et que
vous avez été obligé de prendre en considération . Or, dans
votre logique, différentes sectes pourront obtenir l 'ouverture
d'écoles . Plus grave encore, et c est ce qui nous importe ici,
elles pourront obtenir des financements publics dans des
conditions contraires à une bonne gestion des finances
publiques et, surtout, à l ' esprit de cette gestion, respectueux
de la laïcité.

Nous avons pris acte de la-déclaration du Gouvernement.
Mais il ne suffit pas, dans le cadre du débat parlementaire,
de « lâcher » une idée pour essayer de trouver une sorte de
consensus avec le groupe socialiste. Il faut s ' engager de
manière précise . Je suis donc attentif à la réponse que pour-
rait me faire le ministre sur les décisions qu ' il compte
prendre pour empêcher un certain nombre de sectes de
bénéficier des fonds publics.

M . le président. La commission et le Gouvernement sont
contre cet amendement.

Le vote sur l ' amendement n" 282 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 283, ainsi rédigé :
« Après l 'article l e', insérer l 'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte de
l ' Eglise de scientologie doivent respecter le principe
constitutionnel d ' égalité des usagers devant le service
public . »

La parole est à m. Didier Mathus.
M. Didier Mathus . C 'est vrai, cet amendement, comme

les amendements de la même série, est d ' abord l 'expression
de la volonté de l 'opposition de combattre ce texte par tous
les moyens dont elle dispose.

Oui, ses moyens, nous les avons te us utilisés, parce que
nous pensons que ce texte est néfaste, comme nous le répé-
tons depuis quarante-huit heures . Nous le pensons encore
plus maintenant.
Nous vous avons demandé pourquoi vous ouvriez ce débat
sans avoir fait la moindre estimation sur les financements
qui devront être mobilisés.

Alors que notre pays connaît une crise sans précédent,
nous apprenions en fin d'après-midi que le ministre de la
santé s apprêtait à annoncer en même temps une hausse du
ticket modérateur, la création d ' un forfait non remboursé
par feuille de soins et par boîte de médicaments, que le for-

fait hospitalier pourrait passer de 50 à 55 francs, qu 'un effort
supplémentaire serait demandé aux hôpitaux avec un plan
de rationalisation - on sait ce que cela veut dire - qu ' il n'y
aura pas de revalorisation des allocations familiales, mais un
gel au moins provisoire des pensions de retraite et d 'invali-
dité, dont l ' allocation aux adultes handicapés, qu ' il n ' y
aurait pas de coup de pouce au SMIC, et tout cela dans la
même dépêche. Pensez-vous franchement qu ' il est raison-
nable, au moment où votre Gouvernement annonce l 'en-
semble de ces mesures, d 'ouvrir un débat dont les consé-
quences se chiffreront peut-être en dizaines de milliards de
francs de coût supplémentaire pour les contribuables de
notre p ays ?

Amendements d ' obstruction, lites-vous ? Oui, parce que
nous pensons que ce texte est néfaste, et nous le combattrons
jusqu au bout.

M . le président. La Commission et le Gouvernement sont
contre l 'amendement n" 283.

Le vote est réservé.
Les amendements n'^ 284, 285, 286 et 287 sont retirés.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 288, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1

	

insérer l ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte de
"La Nouvelle Acropole " doivent respecter le principe
constitutionnel d 'égalité des usagers devant le service
public . »

La parole est à M . Christian Bataille, pour défendre cet
amendement.

M . Christian Bataille . Dans l ' énumération de toutes les
sectes dont vous avez le nom sous les yeux au fil des amende-
ments, nous pouvons prendre cet exemple de La Nouvelle
Acropole.

Tout à l ' heure, certains d'entre vous s ' interrogaient sur ce
mystérieux mouvement. C 'est un exemple intéressant . Ras-
semblant 2000 adhérents en France, il a été fondé en Argen-
tine par Jorge Livraga ; implanté depuis 1973, il se réclame
de l 'ésotérisme traditionnel et se présente sous des noms
charmeurs, comme une organisation culturelle humaniste,
une école de mystères . Mais il faut savoir que c ' est une orga-
nisation aux moyens de fonctionnement fort discrets, très
strictement hiérarchisée, structurée, avec un service de ren-
seignements et un corps de sécurité . Cela ne vous rappelle
rien ?

Par conséquent, notre groupe ne peut que proposer de ne
pas soutenir de tels mouvements qui s ' inspirent d ' une
logique fasciste, et de nous montrer vigilants sur les
demandes auprès du ministère de l ' éducation nationale de
fondation d 'écoles qui pourraient émaner de sectes aux
noms les plus divers.

M. le président. La commission et le Gouvernement sont
contre cet amendement.

Le vote sur l 'amendement n" 288 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 289, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1 insérer l 'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte de
l ' Eglise de la Nouvelle Compréhension doivent respec-
ter le principe constitutionnel d ' égalité des usagers
devant le service public. »

La parole est à M. Jean Glavany.
M. Jean Glavany. Cet amendement est défendu.
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
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Le vote sur l ' amendement n° 289 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n° 290, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l '2rticle suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte l'Al-
liance universelle doivent respecter le principe consti-
tutionnel d 'égalité des usagers devant le service
public. »

La parole est à M. Jean Glavany.
M . .iaan Glavany. L 'amendement est défendu.
M. le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 290 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 291, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1 r' , insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Méditation transcendantale doivent respecter le prin-
cipe constitutionnel d ' égalité des usagers devant le ser-
vice public . »

La parole est à M . Jean Glavany.
M. Jean Glavany . Cet amendement est défendu.
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 291 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 292, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Mou-
vement Raëlien doivent respecter le principe constitu-
tionnel d'égalité des usagers devant le service public . »

La parole est à M . Christian Bataille, pour défendre cet
amendement.

M . Christian Bataille. J 'en viens au Mouvement Raëlien.
Il faut savoir que son fondateur s ' aQ elle Claude Vorilhon,
dit « Rael », qu ' il est né en 1946, qu il a fait des essais dans la
chanson, la course automobile et le journalisme. Il nous
déclare avoir été enlevé par des extraterrestres, emmené sur
leur planète, chargé par eux de messages aux Terriens, et
d'une mission à laquelle nous serons tous sensibles : préparer
la venue des Elohim, ou extraterrestres. Il nous donne une
relecture de la Bible dans cette perspective.

Pour assurer cette préparation, les Raeliens doivent verser
1 p . 100 de leurs revenus et léguer leur héritage à Rad,
« guide des guides » . Le mouvement prône un gouverne-
ment mondial appelé « la géniocratie » . Il compte environ
5 000 membres dans le monde, dont 1 500 en France.

Là aussi, nous pouvons parfaitement imaginer qu 'une
demande d ' ouverture d'un établissement d ' enseignement
par 1 500 membres soit adressée aux autorités.

Voilà pourquoi nous proposons d ' opposer un ferme refus
à un tel mouvement.

M. le président. La commission et le Gouvernement sont
contre l 'amendement n° 292.

Le vote est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 293, ainsi rédigé :
« Après l'article 1", insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Sahaja Yoga doivent respecter le principe constitution-
nel d ' égalité des usagers devant le service public . »

La parole est à M. Jean Glavany .

M. Jean Glavany . L'amendement est défendu.
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 293 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 294, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Nichiren Shoshu - Sokka Gakkai doivent respecter le
principe constitutionnel d ' égalité des usagers devant le
service public . »

La parole est à M . Christian Bataille.

M . Christian Bataille . Le Nichiren Shoshu, ou Sokka
Gakkai, est un mouvement qui a été constitué au lendemain
de la guerre, en temps de crise pour le Japon, dans un pays
traumatisé par Hiroshima et par l ' implantation d ' un méca-
nisme qui ruinait la tradition . Il s 'agit d'un mouvement
boudhiste non orthodoxe, celui d 'un moine du Moyen-
Age : Nichiren Daishonin qui a vécu de 1222 à 1282 au
Japon.

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Ce n 'est pas drôle !
C ' est honteux !

M . le ministre de l'éducation nationale . Indigne !

M . Christian Bataille . Il cherche à restreindre les désirs de
l 'homme. Il promet la réalisation de tous ses désirs par la
connaissance du principe éternel qui régit toute chose.

Une phrasr résume bien cela : « Nam Myo Hô Renge
Kyo », ce qui veut dire : je suis la puissance suprême.

Cette philosophie considère que l ' individu est relié non
pas à Dieu mais à une loi, celle de la vie . Comment la
reconnaître ? C 'est la Sokka Gakkaï, fort connue au japon,
qui l'enseigne . Mais derrière, il y a un parti politique,
le Komeito, parti de la propriété, qui définit un idéal de paix
et de dignité.

Cette association compte 7 millions de membres au
Japon, mais il faut savoir qu'elle en compte aussi de 5 000 à
6 000 en France, que son adresse est 64, rue du Lycée et
4, rue Gachelin, à Sceaux (protestations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe de
l 'Union pour la démocratie française et du Centre) et que nous
risquons de recevoir, là aussi, des propositions d ' ouverture
d ' établissements d'enseignement par le Nichiren Shoshu, ou
Sokka Gakkaï . (Protestations sur les mêmes bancs.)

M . le président . Monsieur Bataille, étant, de par mes
fonctions, gardien de la tenue de notre débat et de la dignité
de l ' Assemblée, je me permets de poser la question suivante.

Vous déploriez tout à l 'heure la médiatisation excessive
des sectes par une chaîne de télévision . Ne pensez-vous pas

l
ue la présentation détaillée que vous faites risque de pro-
uire les mêmes effets ? (Applaudissements sur les bancs du

groupe du Rassemblement pour la République et du groupe de
'FUnion pour la démocratie française et du Centre .)

M . le ministre de l'éducation nationale . Très bien !

Mme Françoise de Panafieu et M . Eric Raoult . Très bien !

M . le président . La commission est contre ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Contre, et je demande
à nos collègues de cesser de ridiculiser le Parlement . (« Très
bien !» et applaudissements sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République et du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre.)

M . le président. . . . la commission est contre l ' amende-
ment, le Gouvernement également .
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Le vote sur l ' amendement n° 294 est réservé.
MM. Glavany et Mathus ont présenté un amendement,

n° 295, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l 'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec l ' Eglise de
Jésus-Christ des Saints des derniers jou doivent res-
pecter le principe constitutionnel d ' égalité des usagers
devant le service public. »

La parole est à M. Jean Glavany.
M . Jean Glavany . L ' amendement est défendu.
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur 'l'amendement n° 295 est réservé.
MM. Glavany et Mathus ont présenté un amendement,

n° 296, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte du
club des surhommes U-XUL-KLUB doivent respecter
le principe constitutionnel d 'égalité des usagers devant
le service public . »

La parole est à M. Jean Glavany.

M. Jean Glavany . L ' amendement est défendu.
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l'amendement n" 296 est réservé.
MM. Glavany et Mathus ont présenté un amendement,

n° 297, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Le Patriarche doivent respecter le principe constitu-
tionnel d ' égalité des usagers devant le service public . »

La parole est à M . Jean Glavany.

M. Jean Glavany. L ' amendement est défendu.
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l'amendement n° 297 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 298, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1 °f , insérer l 'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Krishna doivent respecter le principe constitutionnel
d'égalité des usagers devant le service public . »

La parole est à M . Jean Glavany.

M. Jean Glavany. L ' amendement est défendu.
M . le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l'amendement n° 298 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n° 299, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l 'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Mahikari doivent respecter le principe constitutionnel
d 'égalité des usagers devant le service public . »

La parole est à M . Christian Bataille, pour soutenir cet
amendement.

M. Christian Bataille. Je ne veux pas, monsieur le pré-
sident, contrairement à ce qu ' a dit le rapporteur, ridiculiser
k Parlement.

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. C ' est pourtant ce que
vous êtes en train de faire.

M. Jean-Pierre Pierre-Bloch . Oui, et c 'est honteux, scan-
daleux !

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Et ridicule !

M . Christian Bataille . Il s ' agit de savoir comment des
mouvements néfastes développent leur influence en France.
Tout à l ' heure, un de nos collègues a cité un exemple suffi-
samment éclairant sur le soutien qu ' ils ont pu obtenir, y
compris d ' inspecteurs d ' académie.

La secte Mahikari a pour but de réaliser une nouvelle civi-
lisation par la lumière et la vérité . Religion guérisseuse et
millénariste japonaise . ..

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. 4a suffit !

M. Patrice Martin-Lalande . Faites-le taire, monsieur le
président !

M. Christian Bataille . . . . elle fut créée par M . Okada, né
en 1901, ancien officier japonais . ..

M. le ministre de l'éducation nationale . Honteux !

M. Christian Bataille. . . . ayant Probablement servi dans
les armées fascistes.

Cette doctrine comporte un enseignement selon lequel il
suffit de recevoir la lumière et d ' accepter de façon soumise
son action thérapeutique. La secte accorde une très large
place dans ses activités aux enseignements . Elle a
500 000 adeptes dans le monde dont au moins 3 000 en
France . Elle est aussi présente en Suisse, en Belgique, en
Martinique et en Guadeloupe, et essaime un peu partout, y
compris là oit notre culture a de l ' influence, notamment en
Afrique.

Voilà les raisons pour lesquelles nous demandons à l ' As-
semblée de Faire preuve de la plus grande vigilance vis-à-vis
des demandes qui pourraient être adressées par une secte
aussi néfaste.

M. Pierre Lequiller . J ' ai honte pour vous!
M. le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 299 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 300, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l 'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte de
l 'Avenir de la culture tradition-famille-propriété
doivent respecter le principe constitutionnel d 'égalité
des usagers devant le service public . »

M. Jean Glavany. Il est défendu!
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 300 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 301, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l 'article suivant :

Les établissements privés subventionnés gérés par
une association entretenant des liens avec la secte des
Amis de la croix glorieuse de Dozulé doivent respecter
le principe constitutionnel d ' égalité des usagers devant
le service public . »

M. Jean Glavany . Défendu!
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n° 301 est réservé .
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M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,
n" 302, ainsi rédigé :

« Après l ' article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Eglise
de la sainte famille doivent respecter le principe consti-
tutionnel d 'égalité des usagers devant le service
public . »

M. Jean Glavany . Défendu!

M . le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 302 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 303, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Le Mouvement doivent respecter le principe constitu-
tionnel d'égalité des usagers devant le service public . »

M . Jean Glavany. Défendu!

M . le président . La commission et le Gouvernement sont
c' ntre.

Le vote sur l ' amendement n" 303 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 304, ainsi rédigé :
Après l 'article 1", insérer l 'article suivant

« Les établissements privés subventionnés gérés par
une association entretenant des liens avec la secte
La Voie internationale doivent respecter le principe
constitutionnel d 'égalité des usagers devant le service
public. »

M. Jeun Glavany. Défendu !!

M . le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n" 304 est réservé.

M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,
n" 305, ainsi rédigé :

« Après l'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Eglise
évangélique de Pentecôte de Besançon doivent respec-
ter ie principe constitutionnel d 'égalité des usagers
devant le service public . »

M. Jean Glavany . Défendu!

M . le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n" 305 est réservé.
Les amendements

	

21 à 27 sont retirés.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 1566 , ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Sri
Chinmoy doivent respecter la liberté de conscience des
élèves . »

M. Jean Glavany . Défendu!

M. le président .. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n" 156 est réservé .

M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,
n° 157, ainsi rédigé :

« Après l ' article 1', insérer l 'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Fra-
ternité blanche universelle doivent respecter la liberté
de conscience des élèves . »

La parole est à M. Christian Bataille, pour soutenir cet
amendement.

M. Christian Bataille . La Fraternité blanche universelle
est une école initiatique prof . sant un ésotérisme syncré-
tique. Elle est aussi internationalement répandue, elle a de
nombreux adhérents en France, notamment dans le sud, et
elle organise surtout des sessions d ' été.

Quelle est sa doctrine ? Elle part de l ' univers perçu dans
son , côté vivant grâce à l ' intuition des symboles.

Toujours est-il qu 'avec cette doctrine apparemment
séduisante qui place le culte du soleil, le Christ cosmique, le
jésus historique, au centre de son enseignement, il s ' agit sur-
tout de soustraire des fonds aux adhérents.

C ' est aussi une secte de tradition récente, implantée en
France, vis-à-vis de laquelle nous demandons au Parlement
de faire preuve de la plus grande vigilance.

M . le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n" 157 est réservé.
M. Glairany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n' 158, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1', insérer l 'article suivant

Les établissements privés subventionnés gérés par
une association entretenant des liens avec la secte les
Chevaliers du lotus d'or doivent respecter la liberté de
conscience des élèves . »

M. Didier Mathus. Défendu!
M. le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 158 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 159, ainsi rédigé :
Après l ' article I", insérer l 'article suivant

« Les établissements privés subventionnés gérés par
une association entretenant des liens avec la secte Zen
macrobiotique doivent respecter la liberté de
conscience des élèves . »

M. Didier Mathus. Défendu!
M. le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 159 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 160, ainsi rédigé :
« Après l ' article

	

insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Moon doivent respecter la liberté de conscience des
élèves . »

La parole est à M . Christian Bataille, ,

M . Christian Bataille . La secte Moon est certainement
mieux connue de nos collègues . Un ancien parlementaire en
est même le trésorier pour la France . C 'est dire à quel point
les sectes peuvent pénétrer dans toutes les institutions, y
compris dans le Parlement, et, par conséquent, y trouver des
avocats.

Parmi toutes les sectes que j 'ai énumérées, c'est celle qui
comporte le plus d 'adhérents en France . Sa doctrine est
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1empruntée à la fois au taoïsme et au christianisme . Je serai
bref et je me contenterai de vous citer ce qu ' en disait le car-
dinal Marty : « Cette secte est très dangereuse, d'abord par
son syncrétisme, alliant l 'anticommunisme, les philosophies
asiatiques et le christianisme, ensuite par les méthodes psy-
chologiques qu 'elle emploie, y cemptis la terreur psycho-
logique par rapport aux jeunes enfants . »

Cela suffit pour vous dire que nous demandons, là aussi,
au Parlement de faire preuve de toute sa vigilance à l ' égard
des activités dans l ' enseignement de ce type de secte.

M . in président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n° 160 est réservé.

M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,
n° 161, ainsi rédigé :

s Après l 'article 1", insérer l 'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec !a secte
Contre-Réforme Catholique doivent respecter la
liberté de conscience des élèves . »

M . Didier Mathus . Défendu !

M. lu président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l'amendement n° 161 est réservé.

M. Glavany et M . M-chus ont présenté un amendement,
n° 162, ainsi rédigé :

« Après l'article 1", nsérer l'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés géré ; nar

une association, entretenant des liens avec la secs des
Témoins de Jéhovah doivent respecter la liberté de
conscience des élèves . »

M. Didier 1athus. Défendu !

M. le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n° 162 est réservé.

M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,
n° 163, ainsi rédigé :

« Après l 'article i", insérer l'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec L secte de
l'Eglise de scientologie doivent respecter la liberté de
conscience des élèves . »

La parole est à M . Christian Bataille, pour soutenir cet
amendement.

M. Christian Bataille. Après les japonais et les Coréens, il
s 'agit cette fois d ' une prétendue école fondée par un Améri-
cain dont le prénom est Lafayette. Il s'appelle très exacte-
ment Lafayette Rosi Hubbard et c ' est un spécialiste de la
science-fiction qui prône la réincarnation.

Cette association, qui a 2 000 adhérents déclarés en
France, où elle a déjà été condamnée . Après un long débat,
la cour d ' appel a ensuite relaxé le président français en 1980.

Il n ' en reste pas moins qu ' un tel prétendu enseignement
doit susciter de la pan de notre Parlement la plus grande
méfiance et la plus grande vigilance.

M. Daniel Pennes . Là, vous avez raison.

M. I. président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n » 163 est r&rvé.
Les amendements

	

164 à 167 sont retirés.

M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,
r;° 168, ainsi rédigé :

« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte la
Nouvelle Acropole doivent- respecter la liberté de
conscience des élèves . »

M . t'.iier Mathus . Défendu !

M . le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l'amendement n" 168 est réser+é.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 169, ainsi rédigé :
« Après l'article 1", insérez ; ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
l ' Eglise de la Nouvelle Compréhension doivent respec-
ter la liberté de conscience des élèves . »

M. Didier Mathus. Défend'! !
M. le président. La commission et le Gouvernement sont

cintre.
Le vote sur l'amendement n" 169 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 170, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l ' articie suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte l ' Al-
liance universelle doivent respecter la liberté de
conscience des élèves . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M . le président. La commission et- le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 170 est réservé.
M . Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 171, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Méditation transcendentale doivent respecter la liberté
de conscience des élèves . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M . le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement a" 171 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

r.' 172, ainsi rédigé :
« Après l'article 1", insérer l ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Mou-
vement Raelien doivent respecter la liberté de
conscience des élèves . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M . le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sue f -ameudernent n" 172 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 173, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l 'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Sahaja Yoga doivent respecter la liberté de conscience
des élèves .
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M . Didier Mathus. Défendu !

M. le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l'amendement n" 173 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 174, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1°', insérer l'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Nichiren Shoshu - Soka Gakkai doivent respecter la
liberté de conscience des élèves. »

M. Didier Mathus. Défendu !

M . le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l'amendement n" 174 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 175, ainsi rédigé :
% Après l'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec ! ' Eglise de
Jésus-Christ des Saints des derniers jours doivent res-
pecter la liberté de conscience des élèves . »

M. Didiez Mathus. Défendu !
M . le ministre de l'éducation nationale . C ' est honteux,

cette série d'amendement !

M . le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n" 175 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n° 176, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1"', insérer l ' article suivant
«Les établissements privés subventionné gérés par

une association entretenant des liens avec la secte du
Club des Surhommes U-XUL-KLUB doivent respec-
ter la liberté de conscience des élèves . »

M. Didier Mathus . Défendu!

M . le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote de l 'amendement n° 176 es : réservé.
M. Glavany et M . Mathus, ont présenté un amendement,

n° 177, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1°', insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Le
Patriache doivent respecter la liberté de conscience des
élèves . »

M. Didier Mathus . Défendu !

M. le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n° 177 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus, ont présenté un amendement,

il° 178, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l ' article suivant
« Les éezblissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Krishna doivent respecter la liberté de conscience des
élèves . »

M . Didier Malthus. Défendu!

M. le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 178 est réservé.

M. Glavany et M.Mathus, ont présenté un amendement,
n° 179, ainsi rédigé :

« Après l ' article 1°, insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Mahikari doivent respecter la liberté de conscience des
élèves. »

M. Didier Mathus . Défendu.
M. le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n° 179 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 180, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1'-', insérer l 'article suivant
« Les établissements ;,rivés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte de
l 'Avenir de la Culture Tradition-Famille-Propriété
doivent respecter la liberté de conscience des élèves . »

M . Didier Mathus . Défendu!
M. le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 180 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 181, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entrenant des liens avec la secte des
Amis de la Croix glorieuse de Dozule doivent respecter
la liberté de concience des élèves . »

M. Didier Mathus. Défendu!
M . le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 181 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 182, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1°, insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Eglise
de la Sainte Famille doivent respecter la liberté de
conscience des élèves . »

M. Didier Mathus. Défendu!
M. le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 182 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 183, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte le
Mouvement doivent respecter la liberté de conscience
des élèves. »

La parole est à M . Claude Bartolone, pour soutenir cet
amendement.

M . Claude Bartolons . Pour en terminer avec cette série
d ' amendements (« Ah ! » sur les bencs du groupe du Rassem-
blement pour la République et du groupe de l 'Union pour la
démocratie française), je voudrais vous citer quelques phrases
d ' un rapport sorti dans Le Monde de l'Education, revue
sérieuse, pour vous montrer que les risques de dérapage
peuvent exister.

« C ' est ici, entre Blois et Châteauroux, que l ' association
internationale pour la conscience de Krishna a installé ses
quartiers en 1975, première communauté avant Ermenon-
ville . Particularité : Oublaisse prépare la relève et accueille,
dans la première école védique de France, les enfants de
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dévots . Une école dont les programmes, l 'organisation, les
moyens, le cadre feraient pâlir d 'envie plus d ' un établisse-
ment expérimental . Salles de danse, ateliers de poterie, de
couture, de musique . . . Chaque après-midi, les enfants
enchaînent fabrication de marionnettes, leçons de flûte,
apprentissage des milles subtilités de la chorégraphie
indienne . »

M. le ministre de l'éducation nationale . C'est Ep inal !
M. Claude Bartolone. « En guise de cour de récréation :

un parc de 80 hectares . » J'en passe . « Des conditions privi-
légiées qui séduisent immanquablement le visiteur, y
compris l ' inspecteur départemental de l 'éducation nationale
qui se dit frappé, dans un rapport, en 1984 . par « l ' impres-
sion de sérieux et de discipline ».

Dans une lettre adressée au Monde de l 'éducation, l ' inspec-
teur d' académie de l ' Indre a pris quelques distances avec le
rappartepositif établi par son subordonné, et dont les res-
ponsables de l'école védique ne manquent pas de se servir.

Je vous le cite : « Je me permets d'attirer votre attention
sur le fait que l' inspecteur départemental de l ' éducation
nationale a porté un jugement sur ce qu ' il voyait à un
moment ponctuel, et après avoir prévenu de son passage . En
ce qui me concerne, i ' émets de grandes réserves à long
terme, compte tenu de la nette orientation de l 'enseigne-
ment pour conditionner les enfants en faveur de la secte . »

De tels rapports, de telles lettres écrites par des personnes
qui ne sont pas neutres dans le système éducatif doivent,
monsieur le ministre, mes chers collègues, vous amener à
vous poser quelques questions sur un sujet aussi important
que celui-là.

M. le président . La commission et le Gouvernement ont
donné un avis défavorable.

Le vote sur l 'amendement n" 183 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n° 184, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte la
Voie internationale doivent respecter la liberté de
conscience des élèves . »

M. Didier Mathus. Défendu !
M. le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n° 184 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n° 185, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Eglise
évangélique de Pentecôte de Besançon doivent respec-
ter la liberté de conscience des élèves . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M. le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 185 est réservé.
Les amendements n°` 28 à 34 sont retirés.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n° 186, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Sri
Chinmoy doivent respecter le droit des enseignants au
respect de leur vie privée . »

M. Didier Mathus. Défendu !

M. le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n" 186 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 187, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Fra-
ternité Blanche Universelle doivent respecter le droit
des enseignants au respect de leur vie privée . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M. le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l'amendement n" 187 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 188, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte les
Chevaliers du lotus d ' or doivent respecter le droit des
enseignants au respect de leur vie privée . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M. le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 188 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 189, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Zen
macrobiotique doivent respecter le droit des ensei-
gnants au respect de leur vie privée. »

M. Didier Mathus . Défendu !
M. le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 189 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 190, ainsi rédigé :
Après l ' article 1°', insérer l 'article suivant

« Les établissements privés subventionnés gérés par
une association entretenant des liens avec la secte
Moon doivent respecter le droit des enseignants au res-
pect de leur vie privée . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M. le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 190 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 191, ainsi rédigé :
«Après l 'article 1", insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Contre-Réforme Catholique doivent respecter le droit
des enseignants au respect de leur vie privée . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M. le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l'amendement n" 191 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 192, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte des
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Témoins de Jéhovah doivent respecter le droit des
enseignants au respect de leur vie privée . »

M. Didier Mathus. Défendu !

M . le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n" 192 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 193, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte de
l ' Eglise de scientologie doivent respecter le droit des
enseignants au respect de leur vie privée.

M. Didier Mathus . Défendu !

M . le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 193 es,. réservé.
Les amendements n'" 194, 195, 196 et 197 sont retirés.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 198, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1°', insérer l'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte la
Nouvelle Acropole doivent respecter le droit des ensei-
gnants au respeci de leur vie privée . »

M. Didier Mathus . Défendu !

M. le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' a! rendement n" 198 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 199, ainsi rédigé :
« Après l'article 1°', insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
l ' Eglise de la Nouvelle Compréhension doivent respec-
ter le droit des enseignants au respect de leur vie pri-
vée. »

M. Didier Mathus. Défendu !
M . le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 199 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n° 200, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1°', insérer l 'articie suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte l ' Al-
liance universelle doivent respecter le droit des ensei-
gnants au respect de leur vie privée . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 200 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 201, ainsi rédigé :
« Après l'article 1 insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Méditation transcendantale doivent respecter le droit
des enseignants au respect de leur vie privée . »

M. Didier Mathus. Défendu !

M . le président. La commission et le Gouvernement sont
contre .

Le vote sur l'amendement n" 201 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n° 202, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1°', insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Mou-
vement Raëlien doivent respecter le droit des ensei-
gnants au respect de leur vie privée. »

M. Didier Mathus . Défendu !
M . le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 202 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 203, ainsi rédigé :
« Après l'article 1", insérer l ' article suivant

« Les établissements privés subventionnés gérés par une
association entretenant des liens avec la secte Sahaja
Yoga doivent respecter le droit des enseignants au res-
pect de leur vie privée . »

M . Didier Mathus. Défendu !

M . le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 203 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 204, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1°', insérer l'article suivant

« Les établissements privés subventionnés gérés par une
association entretenant des liens avec la secte Nichiren
Shoshu-Soka Gakkai doivent respecter le droit des
enseignants au respect de leur vie privée . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M. le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 204 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 205, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1°', insérer l 'article suivant

«Les établissements privés subventionnés gérés par une
association entretenant des liens avec l 'Eglise de Jésus-
Christ des saints des derniers jours doivent respecter le
droit des enseignants au respect de leur vie privée . »

M. Didier Mathus. Défendu !
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 205 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 206, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1°', insérer l ' article suivant

«Les établissements privés subventionnés gérés par une
association entretenant des liens avec la secte du Club
des surhommes U-XUL-KLUB doivent respecter le
droit des enseignants au respect de leur vie privée . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M . le priai sent. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 206 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 207, ainsi rédigé :
« Après l'article 1° ' , insérer l ' article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Le Patriarche doivent respecter le droit des enseignants
au respect de leur vie privée. »
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M. Didier Mathus . Défendu !

M . le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n° 207 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 208, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1°', insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Krishna doivent respecter le droit des enseignants au
respect de leur vie privée . »

Nous en avons déjà parlé.
La commission et le Gouvernement sont contre.
Le vote sur l ' amendement n" 208 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 209, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1°', insérer l'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par .

une association entretenant des liens avec la secte
Mahikari doivent respecter le droit des enseignants au
respect de leur vie privée . »

Nous en avons déjà parlé.
La commission cr le Gouvernement sont contre.
Le vote sur l 'amendement n" 209 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 210, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1°', insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte de
l 'avenir de la Culture Tradition-famille-propriété
doivent respecter le droit des enseignants au respect de
leur vie privée . »

M. Didier Mathus . Défendu !

M . le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 210 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 211, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1°', insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une asso : iarion entretenant des liens avec la secte des
Amis de la croix glorieuse de Dozulé doivent respecter
le droit des enseignants au respect de leur vie privée . »

M. Didier Mathus . Défendu !

M . le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n" 211 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 212, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1°', insérer l ' article suivant

Les établissements privés subventionnés gérés par
une association entretenant des liens avec la secte Eglise
de la sainte famille doivent respecter le droit des ensei-
gnants au respect de leur vie privée . »

M. Didier Mathus . Il y aurait beaucoup à dire, mais nous
considérons que l ' amendement est défendu. (Sourires.)

M . le président . La commission et le Gouvernement sont
contre l ' amendement n° 212.

Le vote sur l 'amendement n° 212 est réservé .

M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,
n° 213, ainsi rédigé :

« Après l'article P', insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Le
Mouvement doivent respecter le droit des enseignants
au respect de leur vie privée . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 213 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 214, ainsi rédigé :
« Après l'article 1', insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par•

une association entretenant des liens avec la secte La
Voie internationale doivent respecter le droit des ensei-
gnants au respect de leur vie privée . »

M. Didier Mathus. Défendu !
M. le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 214 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 215, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1°', insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Eglise
évangélique de Pentecôte de Besançon doivent respec-
ter le droit des enseignants au respect de leur vie pri-
vée . »

M . Cidier Mathus. C ' est très important (rires), mais nous
dirons simplement que l 'amendement est défendu.

M. le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 215 est réservé.
Les amendements n"' 35 à 41 sont retirés.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n" 216, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Sri
Chinmoy doivent participer à toute campagne déve-
loppant des actions de prévention contre les maladies
sexuellement transmissibles . »

M. Didier Mathus. Défendu !
M . le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 216 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 2 7, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1°', insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Fra-
ternité blanche universelle doivent participer à toute
campagne développant des actions de prévention
contre les maladies sexuellement transmissibles . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n° 217 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 218, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1°', insérer l 'article suivant :
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte les
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Chevaliers du lotus d 'or doivent participer à toute
campagne développant des actions de prévention
contre les maladies sexuellement transmissibles . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M. le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 218 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 219, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1'T, insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Zen
macrobiotique doivent participer à toute campagne
développant des actions de prévention contre les mala-
dies sexuellement transmissibles . »

M . Didier Mathus . Défendu !

M. le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n" 219 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement.

n" 220, ainsi rédigé :
« Après l ' article P', insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Moon doivent participer à toute campagne dévelop-
pant des actions de prévention contre les maladies
sexuellement transmissibles . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 220 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 221, ainsi rédigé :
« Après l 'article l'r , insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Contre-Réforme Catholique doivent participer à toute
campagne développant des actions de prévention
contre les maladies sexuellement transmissibles . »

M. Didier Mathus . Défendu !

M . le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 221 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 222, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1 insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte des
Témoins de Jéhovah doivent participer à toute cam-
pagne développant des actions de prévention contre les
maladies sexuellement transmissibles . »

La parole est à M . Christian Bataille.

M . Christian Bataille. Je n 'ai pas eu l'occasion de vous
parler des témoins de Jéhovah . ..

M . le président . C ' est vrai !

M. Daniel Pennec. Ni de l 'Internationale socialiste !
M . Christian Bataille . . . . qui, avec près de

100 000 membres en France, environ 8 millions de sympa-
thisants et 3 millions d ' adhérents dans le monde ont une
autre dimension que les autres sectes.

Une une telle secte, monsieur le ministre, peut tout à fait
vous demander, si ce n ' a pas déjà été fait, l ' autorisation de
créer des établissements d enseignement .

En quoi peut-elle nous inquiéter ? Il s'agit d ' une secte qui
se réclame du jéhovisme et qu ' un certain nombre d ' entre
vous, mes chers collègues, connaissent sans doute car ses
membres font du porte-à-porte avec insistance, en parti-
culier le dimanche matin, avec une doctrine fluctuante qui,
sous l ' apparence d'une grande fermeté étayée par des affir-
mations massives et répétées, connaît des variations
notables, annonçant notamment la fin du monde à des
périodes répétées et sans cesse repoussées . (Sourires.)

M . Daniel Pennec et M . Marc Le Fur. C ' est mieux !
M . Christian Bataille. A travers Dieu, jésus, la Trinité et

Jéhovah, nous pouvons ainsi, le dimanche'matin, à domi-
cile, recevoir les propositions de cette secte, qui a tout de
même pour caractéristique d 'agir sur ses membres - et sur-
tout de leur soutirer des sommes importantes d 'argent - et
de peser sur !es jeunes esprits à travers divers enseignements.

Je demande donc, monsieur le ministre, et j ' insiste sur ce
point, que le Parlement et que le Gouvernement fassent
preuve de la plus grande vigilance à son égard.

M . le président . La commission et le Gouvernement ont
donné un avis défavorable.

Le vote sur l ' amendement n" 222 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 223, ainsi ;édifié :
« Après l 'article P', insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte de
l ' Eglise de scientologie doivent participer à toute cam-
pagne développant des actions de prévention contre les
maladies sexuellement transmissibles . »

M. Didier Mathus. Défendu !
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 223 est réservé.
Les amendements n" 224 à 227 sont retirés.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 228, ainsi rédigé :
« Après l 'article P', insérer l ' article suivant
,< Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte la
Nouvelle Acropole doivent participer à toute cam-
pagne développant des actions de prévention contre les
maladies sexuellement transmissibles . »

M. Claude Bartolone . Défendu !
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 228 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 229, ainsi rédigé :
Après l ' article 1

	

insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
l 'Eglise de la Nouvelle Compréhension doivent partici-
per à toute campagne développant des actions de pré-
vention contre les maladies sexuellement transmis-
sibles.

M. Claude Partolone . Défendu !
M . le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 229 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 230, ainsi rédigé :
« Après l ' article l'`, insérer l'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte



ASSEMBLÉE NATIONALE — 2° SÉANCE DU 27 JUIN 1993

	

2591

l ' Alliance universelle doivent participer à toute cam-
pagne développant des actions de prévention contre les
maladies sexuellement transmissibles . »

M. Claude Bartolone . Même chose !

M. le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n° 230 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 231, ainsi rédigé :
« Après l ' article

	

insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Méditation transcendantale doivent participer à toute
campagne développant des actions de prévention
contre les maladies sexuellement transmissibles . »

M. Claude Bartolone . Méme chose !

M . le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n" 23. 1 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 232, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Mou-
vement Raélien doivent participer à toute campagne
développant des actions de prévention contre les mala-
dies sexuellement transmissibles . »

M . Claude Bartolone . Même explication !

M . le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n" 232 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 233, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Sahaja Yoga doivent participer à toute campagne déve-
loppant des actions de prévention contre les maladies
sexuellement transmissibles . »

M. Claude Bariolone. Même chose !

M . le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 233 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 234, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1°', insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Nichiren Shoshu-Soka Gakkai doivent participer à
toute campagne développant des actions de prévention
contre les maladies sexuellement transmissibles . »

M . Claude Bartolone . Défendu !

M. le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n° 234 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 235, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1°', insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec l ' Eglise de

Jésus-Christ des Saints des derniers jours doivent parti-
ciper à toute campagne développant des actions de pré-
vention contre les maladies sexuellement transmis-
sibles . »

M. Didier Mathus . Défendu.
M . le président. La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l ' amendement n" 235 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 236, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte du
Club des surhommes U-XUL-KLUB doivent partici-
per à toute campagne développant des actions de pré-
vention contre les maladies sexuellement transmis-
sibles . »

Cela a déjà été vu.
La commission et le Gouvernement sont contre.
Le vote sur l ' amendement n" 236 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 237, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte le
Patriarche doivent participer à toute campagne déve-
loppant des actions de prévention contre les maladies
sexuellement transmissibles . »

Cela a déjà été vu.
La commission et le Gouvernement sont contre.

Le vote sur l ' amendement n" 237 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 238, ainsi rédigé :
«Après l 'article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Krishna doivent participer à toute campagne dévelop-
pant des actions de prévention contre les maladies
sexuellement transmissibles . »

Nous en avons déjà parlé.
La commission et le Gouvernement sont contre.
Le vote sur l ' amendement n" 238 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 239, ainsi rédigé :
« Après l ' article P', insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte
Mahikari doivent participer à toute campagne dévelop-
pant des actions de prévention contre les maladies
sexuellement transmissibles . »

Nous en avons déjà parlé.
La commission et le Gouvernement sont contre.
Le vote sur l ' amendeme nt n" 239 est réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 240, ainsi rédigé :
«Après l 'article 1°', insérer l 'article suivant

Les établissements privés subventionnés 'rés par
une association entretenant des liens avec la secte de
l 'Avenir de la Culture Tradition-Famille-Propriété
doivent participer à toute campagne développant des
actions de prévention contre les maladies sexuellement
transmissibles . »

M. Claude Bartolone. Même chose !
M . le président . La commission et le Gouvernement sont

contre .
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Le vote sur l ' amendement n" 240 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n° 241, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte des
Amis de la Croix glorieuse de Dozulé doivent partici-
per à toute campagne développant des actions de pré-
vention contre les maladies sexuellement transmis-
sibles . »

Nous en avons parlé.

M. Didier Mathus . En effet !
M. le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 241 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 242, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l 'article suivant:
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Eglise
de la sainte famille doivent participer à toute campagne
développant des actions de prévention contre les mala-
dies sexuellement transmissibles . »

M. Didier Mathus. Défendu !

M. le président. La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l ' amendement n" 242 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n" 243, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Le
Mouvement doivent participer à toute campagne déve-
loppant des actions de prévention contre les maladies
sexuellement transmissibles . »

M. Didier Mathus . Défendu !
M. le président . La commission et le Gouvernement sont

contre.
Le vote sur l 'amendement n" 243 est réservé.
M . Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 244, ainsi rédigé :
« Après l ' article 1", insérer l ' article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte La
Voie internationale doivent participer à toute cam-
pagne développant des actions de prévention contre les
maladies sexuellement transmissibles . »

M. Claude Bartolone . Défendu !

M. le président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l 'amendement n" 244 est réservé.
M. Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,

n° 245, ainsi rédigé :
« Après l 'article 1", insérer l 'article suivant
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens avec la secte Eglise
évangélique de Pentecôte de Besançon doivent partici-
per à toute campagne développant des actions de pré-
vention contre les maladies sexuellement transmis-
sibles . »

M. Didier Mathus. L'amendement est défendu.

M. ie président . La commission et le Gouvernement sont
contre.

Le vote sur l'amendement n° 245 est réservé.
? es amendements n'° 42 à 48 sont retirés.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n° 246, ainsi rédigé :
Après l ' article 1", insérer l ' article suivant :

« Les établissements privés subventionnés gérés par
une association entretenant des liens avec la secte Sri
Chinmoy doivent veiller à bannir des enseignements
dispensés toute déformation de la vérité scientifique ou
historique fondée sur une propagande religieuse ou sur
l ' invocation du "caractère propre " de l ' établissement . »

La parole est à M. Didier Mathus.

M. Didier Mathus . Monsieur le président, il nous paraît
vain de prolonger l 'exercice . Souhaitant faire preuve de
bonne volonté, nous retirons les amendements de la série
246 à 275. Et je demande une suspension de séance pour
réunir les membres de mon groupe.

M. le président. Les amendements n"' 246 à 275 sont reti-
rés . Quelle durée souhaitez-vous pour la suspension de
séance, monsieur Mathus !

M. Didier Mathus. Une durée de quinze minutes ne sem-
blerait convenable.

M. le président . Je vous l ' accorde . (Sourires.)

Suspension et reprise de lu séance

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à zéro heure quarante-cinq, est reprise

à une heure dix.)

M. le président . La séance est reprise.

Après l'article 2

(Amendements précédemment réservés)

M. le président . Nous en revenons aux amendements
portant articles additionnels après l ' article 2.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n" 51, ainsi rédigé :

« Après l ' article

	

insérer l ' article suivant :
« Les parents d ' élèves des établissements secondaires

sous contrat participent par leurs représentants aux
conseils d ' administration et aux conseils de classe de
ces établissements . »

La parole est à M . Christian Bataille.

M. Christian Bataille . (. 'amendement est défendu.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Contre !

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale. Contre !
Monsieur le président, je demande la réserve du vote sur

tous les amendements et sous-amendements portant articles
additionnels après i'article 2.

M. le président . J ' ens prends acte, monsieur le ministre.
MM. Bartolone, Davoine et Bataille ont présenté un

sous-amendement, n" 3069, ainsi rédigé :
« Dans l ' amendement n" 51, substituer aux mo<s :

"sous contrat " , les mots : "bénéficiant d'une aide à l ' in-
vestissement versée par une collectivité publique " . »

La parole est à M . Christian Bataille.

M. Christian Bataille . Le sous-amendement est défendu.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
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M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. A titre personnel, j ' y
suis défavorable.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'éducation nationale. Contre !
M . le président. Le vote sur le sous-amendement n° 3069

est réservé.
Sur l 'amendement n° 51, M. Bartolone et M. Davoine

ont présenté un sous-amendement, n° 3070, ainsi rédigé :
« Dans l ' amendement n" 51, après les mots : "sous

contrat " , insérer les mots : "et notamment les lycées " . »
La parole est à M . Jacques Guyard.
M. Jacques Guyard. Nous savons tous que c'est en parti-

culier dans les lycées que ce texte peut poser des problèmes.
En effet, ce sont eux qui, depuis plusieurs années déjà,
connaissent les vagues démographiques les plus importantes.
Après celle qui a été portée par la natalité de l ' après-guerre,
nous avons connu celle de la demande scolaire très forte qui
a débordé les établissements publics comme les établisse-
ments privés et a exigé une programmation très précise du
développement des établissements et du recrutement des
enseignants.

Une telle situation a entraîné une énorme explosion des
concours de recrutement, qui n ' ont d 'ailleurs pas suffi à faire
face aux besoins. Elle a obligé à recruter en grand nombre
des maîtres auxiliaires, tant dans l 'enseignement public que
dans l 'enseignement privé . Elle a également imposé aux
conseils régionaux - qui, depuis les lois de décentralisation,
ont en charge la construction des lycées - des programmes
d ' investissement extrêmement lourds qu ' ils supportent
aujourd ' hui encore difficilement et qui font que, dans la
plupart des régions, les crédits prévus pour la construction et
le gros entretien des lycées sont pratiquement déjà affectés
pour les cinq prochaines années.

La présente proposition de loi menace cette programma-
tion, oblige à la revoir complètement et risque de provoquer
des conflits graves entre ceux qui, partisans de ce texte,
demanderaient que les établissements dont ils ont la charge
soient insérés prioritairement dans les programmes d ' inves-
tissement prévus et les parents d'élèves, les élus des
communes et les enseignants des établissements publics
dont les travaux sont déjà programmés et qui défendraient
fermement leurs établissements.

C 'est pourquoi la mention des lycées dans l ' article addi-
tionnel proposé après l ' article 2 est certainement celle qui se
justifie le plus.

Nous ne méconnaissons pas pour autant les problèmes
qui se posent pour les écoles maternelles et primaires ainsi
que pour les collèges, mais nous savons bien que la pression
démographique portera d ' abord sur les lycées et que c'est là
que nous rencontrerons, quels que soient les choix faits, le
plus de difficultés à répondre aux attentes de la population.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Non examiné . A titre

personnel, défavorable.
M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'éducation nationale. Contre.
M. le président. La parole est à M . Jean-Pierre Brard,

contre le sous-amendement.
M. Jean-Pierre Brard. Dans l 'hypothèse extrêmement

regrettable où votre texte serait adopté, monsieur le
ministre, . ..

M. le ministre de l'éducation nationale . Ce n ' est pas le
mien, c 'est une proposition de loi !

M . Jean-Pierre Brard. Soit, mais j 'avais cru comprendre
que vous le faisiez vôtre, et comme vous n 'avez pas jugé bon

de répondre aux propos que j ' ai tenus dans le cadre de la
question préalable, je suis resté sur ma faim.

Je vous ai posé de nombreuses questions . Je n ' ai toujours
pas compris pourquoi vous ne m ' avez pas répondu . A moins
que mes arguments ne vous ne vous aient laissé coi et que
vous réfléchissiez encore à la réponse que vous pourriez
m ' apporter ? (Sourires.)

M . le ministre de l'éducation nationale. Exactement !
(Sourires.)

M. Jean-Pierre Brard . Dans ces conditions, il faudra
détailler. (Sourires.)

Par ailleurs, plusieurs députés vous ont interrogé sur votre
déclaration selon laquelle ce qui serait donné en plus aux
établissements privés n'enlèverait rien aux établissements
publics ou, peur reprendre toue formule, cent moins vingt
égalent cent.

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Ça, c ' est la formule de
M. Brard !

M . Jean-Pierre Brarrd . Comment comptez-vous faire pour
accroître les finances des collectivités territoriales de façon
qu ' elles puissent, sans altérer les moyens qu ' elles consacrent
aux établissements publics, faire face aux nouvelle dépenses
qui résulteraient de l 'approbation du texte, en particulier
pour les lycées ?

M. le président. Le vote sur le sous-amendement n" 3070
est réservé.

MM. Bartolone, Davoine et Bataille ont présenté un
sous-amendement, n" 3071, ainsi rédigé :

« Dans l 'amendement n" 51, après les mots : "sous
contrat" , insérer les mots : "et notamment les col-
lèges" . »

La parole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . Comme je l ' ai indiqué précédem-
ment, les lycées sont certainement le lieu où les tensions ont
été, sont et seront les plus fortes. Les collèges, quant à eux,
semblaient moins menacés par les problèmes financiers, car
les départements - tout au moins la plupart d ' entre eux -
sc: t, de toutes les collectivités territoriales, celles qui
connaissent actuellement le moins de difficultés financières.

Pour autant, monsieur le ministre - et je m 'adresse là au
président de conseil général que vous êtes - vous savez bien
que les finances des départements sont à leur tour menacées
par la croissance généralisée des dépenses et que, comme les
régions doivent le faire pour les lycées, ils sont maintenant
obligés, eux aussi, de programmer leurs dépenses pour les
collèges sur une durée de plus en plus longue.

Je ne connais pas précisément la situation de votre dépar-
tement, mais je connais bien celle du mien, l 'Essonne, dont
la majorité - proche de la vôtre - vient d ' être obligée d'aug-
menter de 25 p . 100 les taux des impôts départementaux,
justement pour pouvoir répondre aux besoins de construc-
tion et d ' entretien des collèges. En effet, nous : 's hérité, il
y a vingt ou vingt-cinq ans, d 'une série d 'étabiosements de
type Pailleron de première génération et, heureusement
aussi, de deuxième génération - ils sont un peu moins dan-
gereux - que nous devons remettre en état pour certains et
reconstruire complètement pour d ' autres . Nous allons être
obligés de consacrer à cette action la quasi-totalité des crédits
d' investissements du département pour les cinq prochaines
années.

Je n 'ai pas eu le plaisir, comme M. Brard, de vous
entendre expliquer que cent moins vingt égalaient cent.
Mais si vous avez réellement dit cela, monsieur le ministre,
je serais ravi que vous m 'en fassiez la démonstration étayée.
Quelle ressources correspondront aux dépenses ?
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Cela étant, je m ' inquiète vraiment, car les établissements
publics construits il y a vingt ou vingt-cinq ans, sont, nous le
savons bien, de qualité douteuse. A l 'époque, il fallait faire
face à une vague démographique, mais il me semble que l 'on
a agi un peu vite sur le plan de la réalisation et, aujourd 'hui,
cela coûte cher.

Quant aux établissements privés, ils se trouvent eux aussi,
dans un état qui nous fait pitié.

M. René Couanau . Eh oui !
M. Jacques Guyard . Il m 'arrive également d 'en visiter,

monsieur Couanau . Ce sont des établissements aussi respec-
tables que les établissements publics et les gens qui y tra-
vaillent sont à coup sûr, eux aussi, respectables . Mais l ' état
de ces établissements privés est souvent encore plus
médiocre que celui des établissements publics.

M . le ministre de l'éducation nationale . Eh bien, voilà !

M . Jacques Guyard . Je ne vois donc pas comment nous
pouvons, sans en avoir bien pesé les conséquences, nous
engager ainsi dans des financements supplémentaires. D ' ail-
leurs, nous savons que la fiscalité ne permettra pas à elle
seule de répondre aux besoins, en particulier pour les col-
lèges . Je n ' ai pas envie de voir mon département augmenter
encore une fois de 25 p . 100 ses taux de fiscalité !

M . Julien Dray. Oh non !

M. Jacques Guyard . Je constate que mon collègue Julien
Dray a lui aussi de la peine à payer ses impôts locaux ! (Sou-
rires.)

Monsieur le ministre, nous demandons grâce.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Non examiné . Défavo-
rable !

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale. Contre !

M. le président . La parole est à M. Jean-Pierre Brard,
contre le sous-amendement.

M. Jean-Pierre Brard . Je ne peux pas soutenir le sous-
amendement défendu par M. Guyard, parce qu ' il se situe
dans la logique qui voudrait que le Gouvernement et M . le
rapporteur réussissent à faire approuver le présent texte.

Hier, je vous ai demandé, monsieur le ministre, ce que
vous comptiez faire de façon concrète pour que les départe-
ments, qui, vous le savez bien, sont exsangues financière-
ment, puissent financer la reconstruction de tous les collèges
« métalliques » de type Paille :on. Vous ne m' avez pas
répondu. Pourtant, la question se pose dans de nombreux
départements . Le danger subsiste pour les enfants qui sont
scolarisés dans ces établissements . Des mesures doivent donc
être prises, en particulier financières.

Une telle situation pose tout le problème du financement
de l ' ensemble des mesures que vous proposez.

M. le président . Le vote sur le sous-amendement n° 3071
est réservé.

MM. Bartolone, Davoine et Bataille ont présenté un
amendement, n° 3072, ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n° 51, après les mots : "sous
contrat " , insérer les mots : "et notamment les écoles" . „

La parole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . Monsieur le ministre, je reprendrai
la litanie des plaintes financières.

Je lis quasi quotidiennement, dans la presse spécialisée sur
les problèmes fiscaux, les protestations des contribuables,
des responsables d 'entreprise ou des pouvoirs publics devant

l ' augmentation constante de la fiscalité locale . Il est vrai que,
chaque année, depuis déjà plus d ' une dizaine d ' années, les
impôts locaux augmentent plus vite que les impôts de l 'Etat,
plus vite que l 'inflation, plus vite que la croissance de la
richesse nationale ; cela n'est pas sain.

Pourquoi ? Parce que, nous le savons, les collectivités
locales doivent répondre à tous les nouveaux besoins qui
apparaissent, doivent s ' attaquer aux nouvelles pauvretés.

M. René Couanau . Eh oui !
M. Jacques Guyard . Elles ont en particulier consenti un

effort considérable pour améliorer le patrimoine scolaire.
Les régions l 'ont fait pour les lycées d ' une manière dans l 'en-
semble remarquable, les départements l ' ont fait pour les col-
lèges d ' une manière non moins remarquable. Nous savons
bien que les écoles qui sont construites aujourd ' hui sont plus
belles, plus solides, plus durables et plus faciles à entretenir
qu' il y a vingt-cinq ans, et je vois que M . Couanau approuve
mon analyse.

Mais l 'héritage est lourd à porter.
M. René Couanau . Quel héritage ?
M. Daniel Pennec . Le vôtre, messieurs les socialistes !
Jacques Guyard . L ' héritage d ' avant 1970, d ' avant 1975,

celui de l 'époque où l ' on construisait vite et mal et que nous
devons assumer aujourd ' hui.

Je m ' inquiète pour les finances communales comme je
me suis inquiété pour les finances des régions et des départe-
ments . Nous ne pouvons pas continuer à augmenter les
impôts communaux de cette façon . Dans mon département
de l ' Essonne, nous venons de subir une augmentation de
25 p. 100 des taux dépanementaux, hausse qui fait dresser
les cheveux sur la tête de nos habitants . La même année, les
taux régionaux ont crû de 13 p . 100 et, si nous nous laissons
aller à prendre en charge des dépenses nouvelles, les taux
communaux connaîtront une augmentation comparable.

Nous ne pouvons pas nous engager dans cette voie sans
avoir des garanties sur les financements complémentaires
qui nous seront accordés . C 'est pourquoi, monsieur le
ministre, je vous demande instamment de nous apporter des
réponses et des garanties sur ce point . Sinon, le champ de la
fiscalité locale s ' écroulera et nous cumuleronsle mécontente-
ment des citoyens devant l 'augmentation des impôts et leur
mécontentement devant notre impuissance à entretenir les
bâtiments scolaires publics et à répondre aux nouveaux
besoins d'entretien ou de reconstruction des bâtiments sco-
laires privés.

Telles sont les raisons qui justifient le sous-amendement
n” 3072. Il forme avec les sous-amendements n"' 3070 et
307' un ensemble cohérent auquel il sera impossible
d ' échapper au cours de ce débat.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Non examiné . Défavo-

rable.
M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Contre.
M. le président . La parole est à M. Jean-Pierre Brard,

contre le sous-amendement.
M. Jean-Pierre Brard. Il ne nous est pas possible d 'accep-

ter ce sous-amendement, monsieur le ministre, car il se
résigne, comme les précédents, à accepter votre logique . Par
ailleurs, il ignore, même si ce n 'est pas l ' objet de votre texte,
les problèmes de fonctionnement et de moyens humains,
qui ont déjà été évoqués . Cela me coni:uit à vous poser deux
questions.

Qu'en est-il des perspectives d ' amélioration des rémuné-
rations des enseignants, en particulier de ceux qui sont en
début de carrière ?
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Qu'en est-il de l ' augmentation du nombre de postes ?
Votre administration va-t-elle renoncer au calcul de fati-
diques moyennes, qui s ' appliquent sans prendre en considé-
ration la situation particulière de certains quartiers diffi-
ciles ? Ainsi, à Neuilly, on peut trouver des maternelles ayant
vingt et un élèves par classe alors que, dans les quartiers défa-
vorisés d'autres villes de la région parisienne, on trouve des
classes de plus de trente enfants, y compris pour des enfants
de moins de trois ans.

Vous ne nous avez pas répondu sur ce point . Votre
réponse constituera - surtout si elle est positive, si, par
hasard, j ' allais dire par miracle, elle va dans le bons sens -
une indication pour les inspecteurs d 'académie.

M. le président. Le vote sur le sous-amendement n° 3072
est réservé.

MM. Bartolone, Davoine et Bataille ont présenté un
sous-amendement, n° 3073, ainsi rédigé :

« Compléter l ' amendement n" 51 par la phrase sui-
vante : " Ils veillent notamment au respect de la liberté
de conscience " . »

La parole est à M . Julien Dray, pour soutenir ce sous-
amendement.

M. Julien Dray . Ce sous-amendement vise à confier aux
parents d'élèves élus dans le conseil d ' administration des
écoles sous contrat le soin de veiller, notamment, au respect
de la liberté de conscience . Nous sommes là au coeur de
notre réflexion.

Je suis un militant de l ' école laïque, de l 'école de la
République.

M. Daniel Pennec. Nous aussi !
M. Julien Dray. Je ne voudrais pas voir revenir, je le dis

franchement, les manifestations détestables de l 'affronte-
ment qui a opposé une partie de notre pays à l ' autre et qui se
sont traduites par des formules excessives, du genre : « A bas
la calotte ! ».

Admettons la logique de cette proposition de loi, encore

l
ue M. Brard puisse contester cette attitude . Il faudra cepen-
ant que vous dormie.' certaines garanties, afin d 'éviter que

les deux écoles ne s'affrontent.
Les parents élus au conseil d'administration devront pou

voir jouer pleinement leur rôle et veiller notamment à ce que
la liberté de conscience soit respectée dans les écoles privées.
Ainsi, indépendamment de leur caractère propre, celles-ci
pourront être un instrument utile et efficace, ouvrant l 'esprit
des enfants à la diversité du monde et des consciences,
capable de leur apprendre le respect des autres, dans la dif-
férence.

Nous sommes, je le répète, au coeur du débat . Evitons de
retomber dans les erreurs du passé, évitons ces phrases qui
nous ont opposés, ces termes excessifs . Voilà pourquoi notre
assemblée se devrait d ' adopter ce sous-amendement.

Par ailleurs, vous avez sans doute remarqué, depuis
quelques semaines, que j 'essaie d'enrichir la réflexion de
notre assemblée. (Rires sur les bancs du groupe du Rassemble-
ment pote la République et du groupe de l 'Union pour la démo-
cratie française et du Centre.)

Kant disait : « Je ne connais que deux belles choses dans
l ' univers, le ciel étoilé au-dessus de nos têtes et le sentiment
du devoir dans nos coeurs . » Nous sommes là dans notre
mission de législateurs . Le dôme au-dessus de l 'hémicycle
nous cache le ciel étoilé, mais nous avons le devoir dans nos
coeurs de faire respecter des principes très importants,
constitutifs de la République, qui touchent à la liberté de
conscience, évitent d 'opposer les uns aux autres et per-
mettent de rassembler notre peuple en lui donnant des
valeurs communes .

Il était utile de rappeler tout cela à l 'occasion de ce débat.
M . Daniel Pennec . Voici la secte du Centre du Monde !
M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Je suis moi aussi un

ancien élève, un ancien professeur de l ' école laïque . Je suis
néanmoins opposé à l 'adoption du sous-amendement
n" 3073.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'éducation nationale . Idem sur tous les

points !
M . le président. I a parole est à M. René Couanau, contre

le sous-amendement.
M. René Couanau . L 'article l 'r de la loi Debré dispose que

la liberté de conscience doit être respectée dans les établisse-
ments privés sous contrat . Il ne faut pas en rajouter.

M. Daniel Pennec . Très bien !
M . le président . Le vote sur le sous-amendement n" 3073

est réservé.
MM. Mathus et Bartolone ont présenté un sous-amende-

ment, n" 3074, ainsi rédigé :
« Compléter l 'amendement r." 51 par la phrase sui-

vante :
« Ils doivent obligatoirement donner leur avis sur les

projets de subventions publiques . »
La parole est à M . Didier Mathus.
M. Didier Mathus . Ce sous-amendement prévoit que les

parents doivent obligatoirement donner leur avis sur les pro-
jets de subventions publiques.

Du fait de l ' explosion de la fiscalité locale, on assiste
depuis quelques années à de grands débats sur la nature de
l ' impôt sur le revenu dans notre pays . Des mouvements
comme la Ligue du contribuable ont exprimé des inter-
rogations sur le rôle de la fiscalité directe et sur son utilisa-
tion . Au-delà des formes extrêmes qu 'une telle réflexion a pu
prendre, elle dénote une réelle anxiété devant l 'explosion des
finances locales et il est légitime que nous souhaitions définir
des modalités de contrôle . Les dépenses courantes des collec-
tivites ont progressé de 2,4 p . 100 par an en volume, en
quatre ans . C est considérable et il faut savoir que les
dépenses d ' investissement ont augmenté dans ie même
temps de 7,4 p . 100 par an.

On peut se demander comment évoluera la fiscalité locale
dans les prochaines années . Je ne voudrais pas que cette
séance se termine sans que vous connaissiez les projections
du Commissariat général du Plan en ce qui concerne cette
question gravissime . Celui-ci constate : « La fiscalité évo-
luera moins favorablement dans les années qui viennent,
sauf hausse des taux . Le ralentissement de la conjoncture
économique pèse fortement sur les ressources . Malgré l 'effet
favorable de la révision des valeurs locatives cadastrales, lors-
qu ' elle sera faite . ..

M. Jean-Pierre Brard. Il ne faut pas parler de cela ! C ' est
de la provocation ! (Sourires.)

M. le président . Poursuivez, monsieur Mathus !
M . Didier Mathus. Je comprends l ' indignation de

M. Brard, mais je ne fais que citer le Commissariat général
du Plan, qui poursuit : « Les bases de la fiscalité directe vont
évoluer de façon moins dynamique pour la taxe profes-
sionnelle, sous l ' effet de la conjoncture, qui produit ses effets
avec un délai de deux ans » . Vous aurez noté la sagacité de
cet organisme !

Les dépenses d ' investissement, dont la croissance ne
s 'est pas démentie depuis plusieurs années, ne devraient pas
s ' infléchir de façon significative .
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« La projection du compte des administrations publiques
locales en 1997 fait apparaître un besoin de financement
croissant : un premier scénario, correspondant au "prolon-
gement des tendances passées " , fait apparaître un besoin de
financement de 72,8 milliards de francs ; le second scénario,
fondé sur l ' hypothèse d'un "infléchissement sensible de la
croissance des dépenses " , fait apparaître un besoin de finan-
cement voisin de 10 milliards de francs . »

Ce dernier scénario implique un tel ralentissement des
dépenses qu ' il semble bien improbable . »

Je vous ai indiqué tous ces chiffres pour vous montrer
l ' acuité que revêt la question de la pression fiscale croissante
dans l 'esprit de nos concitoyens . Ils ont pu vous sembler
arides, niais j ' ai voulu que vous vous reposiez un peu après le
sous-amendement que Julien Dray a défendu avec passion et
qui touchait à ce que nous avons de plus cher : notre engage-
ment à l ' égard de l'école . Comme le disait Lao Tseu : Rien
n 'assure mieux le repos du coeur que le travail de l 'esprit . »
(Sourires .)

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Non examiné. Contre.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Contre.

M . le président. La parole est à M . René Couanau, contre
le sous-amendement.

M . René Couanau . Ce que Lao Tseu n ' a pas dit, c' est que
cet amendement est un véritable acte de méfiance à l 'égard
des conseils municipaux, des conseils généraux et des
conseils régionaux, élus au suffrage universel et qui sont tout
à fait aptes à donner eux-mêmes leur avis sur des projets de
subventions publiques . Ils n ' ont pas à attendre la consulta-
tion sur ce sujet des parents d ' élèves.

M. Jaan-Pierre Brard . Lao Tseu n 'est pas un démocrate !
(Sourires.)

M . le président . Le vote sur le sous-amendement n" 3074
est réservé.

MM. Bartolone, Davoine et Bataille ont présenté un
sous-amendement, n" 3075, ainsi rédigé :

« Compléter l ' amendement n" 51 par la phrase sui-
vante :

« Ils ont toute liberté pour adhérer à l ' association de
parents d ' élèves de leur choix . »

La parole est à M. Michel Berson.

M . Michel Berson . Nous avons, il y a cinq ans, en juillet
1989, défendu et voté la loi d 'orientation sur l 'éducation
nationale. Cette loi reconnaît un droit fondamental : te droit
des parents, dans l 'enseignement public, de participer au
conseil d 'administration des établissements.

La reconnaissance de ce droit est essentielle car elle per-
met une vie démocratique de nos établissements . Or chacun
sait qu' il faut approfondir la démocratie, dans les établisse-
ments d ' enseignement publics mais aussi dans les établisse-
ments d ' enseignement privés . Il faut donc que les mêmes
droits soient reconnus dans ces deux catégories d 'établisse-
ments.

C'est la raison pour laquelle nous avons déposé l ' amende-
ment n° 51, présenté par MM . Glavany, Mathus et Guyard,
tendant à introduire un article additionnel après l 'article 2.
« Les parents d ' élèves des établissements d ' enseignement
secondaire sous contrat participent par leurs représentants
aux conseils d'administration et aux conseils de classe de ces
établissements. »

M. Jean-Jacques Hyest. L ' amendement n" 51 a déjà eté
défendu !

M. Michel Berson . Certes, mais il convient d 'en rappeler
la rédaction si l ' on veut comprendre le sens du sous-amen-
dement n° 3075.

Ce droit est exercé notamment par des associations de
parents d ' élèves . Dans l ' enseignement public, le pluralisme,
qui est de rigueur dans notre société, est parfaitement res-
pecté . Ainsi, la Fédération des conseils de parents d 'élèves
présentent des listes de candidats, de même que la Fédéra-
tion des parents d'élèves de l ' enseignement public . Il y a éga-
lement plusieurs fédérations autonomes ou indépendantes.
Bref, le pluralisme existe dans les établissements d'enseigne-
ment publics.

M. René Couanau . Ah oui ?
M . Michel Berson . En revanche, on constate que, dans

l'enseignement privé, il n'ya qu 'une seule fédération . La
'liberté de s 'associer est un droit fondamental qu ' il convient
de faire respecter dans l ' ensemble des établissements d'en-
seignement, qu' ils soient publics ou privés . D'où le sous-
amendement n" 3075.

La rédaction que nous proposons est fondamentale et, si
elle ne figurait pas dans la loi, la liberté d 'association ne
serait pas respectée . Soucieux comme nous tous de défendre
le pluralisme, vous reconnaîtrez certainement, monsieur le
ministre, qu' il convient d'adopter ce sous-amendement.

M . Jacques Guyard . La liberté ne se partage pas !
M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Non examiné . Défavo-

rable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale. Contre.

M . le président. Le vote sur le sous-amendement n" 3075
est réservé, de même que le vote sur l 'amendement n" 51.

MM. Glavany, Guyard et Mathus ont présenté un amen-
dement, n" 52, ainsi rédigé :

« Après l ' article 2, insérer l ' article suivant :
« Les établissements d 'enseignement secondaire sous

contrat visés à l ' article 2 accueillent tous les enfants,
sans discrimination d 'origines, d 'opinions ou de
croyances. »

La parole est à M . Jacques Guyard.

M . Jean-Piarre Brard. C 'est un amendement très impor-
tant !

M. Jacques Guyard . En effet., et c ' est ia raison pour
laquelle nous avons estimé indispensable d 'en faire un article
additionnel après l 'article 2.

Aucun d ' entre vous, mes chers collègues, ne peut être hos-
tile ou même indifférent à cette rédaction.

M . René Couanau et M . Jean-Jacques Hyest. Cette pré-
cision figure déjà dans la loi !

M. Jacques G.'ye.rd. Certes, mais, eu égard à l ' inévitable
suspicion manifestée par certains secteurs de l 'opinion
publique. ..

M . René Couanau . Des noms !

M. Jean-Pierre Brard . Même ici, nous sommes suspi-
cieux !

M. Jacques Guyard . . . . nous faisons part d' inquiétudes
légitimes.

Tous les enfants, quelle que soit leur origine géogra-
phique ou sociale, quelle que soit leurs opinions, la philo-
sophie de leur famille, leurs croyances – car nous savons que
les opinions religieuses se diversifient à nouveau – doivent
être acceptés dans les étabiissements d ' enseignement privés .
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Il est bon de le répéter, car des inquiétudes nouvelles appa-
raissent de ce point de vue . Je voudrais d 'ailleurs nourrir à
mon tour votre réflexion en vous révélant l ' origine profonde
de l ' acharnement que nous manifestons dans les explications
que nous donnons depuis quelques heures.

Nous nous sommes inspirés du meilleur de nos philo-
sophes, Michel de Montaigne, - Livre II des Essais, cha-
pitre 12 . Ecoutez bien : « Maintes fois [ . . .], ayant pris pour
exercice et pour ébat à maintenir une contraire opinion à la
mienne, mon esprit [ . . .] m ' y attache si bien que je ne trouve
plus la raison de mon premier avis, et m'en départis . Où je
penche, comment que ce soit, et m'emporte de mon poids. »
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .) Peut être
à force de vous répéter notre conviction, allez-vous accepter
d ' entrer dans notre raisonnement, mes chers collègues

M. Daniel Pennec . Lamentable !
M. le président . Quel est l ' avis de la commission sur

l'amendement n° 52 ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Cette disposition figu-

rant déjà à l 'article 1" de la loi Debré, la commission n ' a pas
jugé utile de la répéter dans la présente proposition de loi.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éduca :ion nationale. Pour Montaigne

et contre le sous-amendement !
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Brard,

contre l ' amendement.
M. Jean-Pierre Brard . L ' angélisme de M . Guyard

m'étonne. En effet, nous ne pouvons pas faire confiance à
nos collègues de droite, d ' ailleurs fort peu nombreux ce soir,
car ils sont indifférents, hostiles même à ce qu ' il n ' y ait pas
de discrimination,, puisqu ' ils la couvrent en fait.

M. Demassieux, à moins que ce ne soit M . Lequiller,
nous a cité des chiffres révélateurs témoignant de la discrimi-
nation pratiquée dans les établissements privés, puisque la
proportion d ' enfants issus de familles d ' ouvriers ou d ' em-
ployés y est nettement inférieure à la place de ces familles
dans la nation.

Cela prouve, monsieur le ministre - je reviens sur une dis-
cussion que nous avons eue plus tôt dans le débat - qu ' il faut
aller vers une sectorisation qui empêche l 'écrémage et la dis-
crimination que vous couvrez. Car ce n 'est pas en prenant
pour alibi tel ou tel établissement où l ' équilibre social est res-
pecté que vous dissimulerez la réalité.

La discrimination est sociale mais aussi ethnique. L'ou-
verture de notre pays sur ce dernier point, caractérisée par la
diversité des catégories ethniques,ne trouve d 'ailleurs pas du
tout son reflet dans les établissements privés, c 'est le moins
que l 'on puisse dire.

Vous nous dites, monsieur le rapporteur, qu 'une telle dis-
position est déjà inscrite dans la loi, mais comme elle n 'est
pas appliquée dans les faits, il serait nécessaire d ' aller beau-
coup plus loin encore.

M. le président. MM. Bartolone, Davoine, Bataille ont
présenté un sous-amendement, n° 3076, ainsi rédigé :

« Dans l 'amendement n° 52, après les mots : " sous
contrat " , insérer les mots : "et notamment les col-
lèges" . »

La parole est à M . Jacques Guyard pour soutenir ce sous-
amendement.

M. Jacques Guyard . Il a déjà été défendu.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Non examiné. Avis

personnel défavorable.
M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale . Défavorable !
M. le président . Le vote sur le sous-amendement n" 3076

est réservé.
MM. Bartolone, Davoine, Bataille ont présenté un sous-

amendement, n° 3077, ainsi rédigé :
« Dans l 'amendement n° 52, après les mots : " sous

contrat " , insérer les mots : "et notamment les lycées " . »
La parole est à M. Jacques Guyard pour défendre ce sous-

amendement.

M. Jacques Guyard . Considérons qu ' il a déjà été
défendu !

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Avis personnel défavo-

rable.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Défavorable !
M. le président . Le vote sur le sous-amendement n" 3077

est réservé.
MM. Bartolone, Davoine, Bataille ont présenté un sous-

amendement, n" 3078, ainsi rédigé :
« Compléter l ' amendement n" 52 par la phrase sui-

vante :
« Le respect de cet article est assuré par les associa-

tions de parents d ' élèves qui exercent librement leurs
droits au sein des établissements . »

La parole est à M . Jacques Guyard pour défendre ce sous-
amendement.

M. Jacques Guyard . Il y a quelque chose d'un peu surpre-
nant dans notre débat : c 'est en fait assez souvent aux mêmes
valeurs que nous nous référons les uns et les autres ; en parti-
culier à cette valeur fondamentale de la République qu est la
liberté . Toute votre argumentation est fondée sur la liberté,
toute la nôtre aussi . Nous devrions donc trouver des points
d 'accord.

Nous ne saurions penser que la liberté puisse s ' exercer,
comme vous le demandez à juste titre, dans le libre choix par
les parents d'élèves de l ' établissement dans lequel ils ins-
crivent leurs enfants que ces parents ne puissent pas exercer
eux-mêmes leur liberté d'association, de contrôle, de partici-
pation.

Contrôle, participation, association aux décisions sont
des mots qui nous sont chers et, au-delà des mots, des
valeurs qui nous sont chères . le sais que nous les partageons.
Je vois toute la passion qui brille dans vos yeux quand on
parle de liberté . (Sourires.) Il est important que nous parta-
gions cette valeur fondamentale.

Le débat est aujourd ' hui dépassé . Personne ne croit que
l ' on puisse obtenir des résuitats sans la liberté . Mais allez au
bout de votre opinion, mes chers collègues, et étendez la
liberté que vous voulez donner aux parents d ' inscrire leur
enfant dans l ' établissement de leur choix en leur permettant
aussi d ' agir à l' intérieur de l ' établissement selon les modes
d 'association qu' ils choisiront.

Je suis sûr que vous allez répondre positivement à cet
appel, car nous sommes dans une logique qui nous est
commune.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Non examiné ! Avis

personnel défavorable.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale. Contre.

M. le président. Le vote sur le sous-amendement n" 3078
est réservé, de même'que le vote sur l 'amendement n° 52 .
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MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n" 53, ainsi rédigé :

« Après l ' article 2, insérer l ' article suivant :
« L ' enseignement qui est donné dans les établisse-

ments d 'enseignement secondaire sous contrat est
donné dans le respect total de la liberté de conscience. »

La parole est à M . Jacques Guyard.
M. Jacques Guyard . Nous avons une histoire, des ori-

gines différentes . Il y a parmi nous, comme partout, ceux
qui croient au ciel et ceux qui n ' y croient pas, mais nous
avons souvent vécu la même histoire professionnelle,
notamment scolaire . Et je connais tel parmi vous qui, pro-
fondément et sincèrement engagé dans sa foi, est néanmoins
un produit de l'établissement public où il a appris la diver-
sité des croyances . ..

M. le ministre de l'éducation nationale . Très juste !
M. Jacques Guyard . . . . et l ' importance de respecter les

autres opinions et de reconnaître la richesse de cette diver-
sité - n ' est-ce pas, monsieur le rapporteur ?

Je crois qu ' il est important, même si j 'ai la conviction que
c ' est ce que vous avez à l 'esprit, d ' inscrire clairement dans ce
texte que l ' enseignement qui est donné dans les établisse-
ments d ' enseignement secondaire sous contrat est donné
dans le respect total de la liberté de conscience . Je veux bien
reconnaître qu ' il y a là une part de tautologie, mais la tauto-
logie vaut mieux que le vide en la matière car le respect de la
liberté de conscience est une attente profonde des parents
d 'élèves, des enseignants et même des générations qui
montent, particulièrement sensibles au respect de la diver-
sité.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission est

défavorable.

M. le président. Quel es : l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Contre !
M. le président . La parole est à M . René Couanau, contre

l ' amendement.
M. René Couanau . Je ferai toujours la même observation :

cela figure déjà dans la loi Debré.
M. le président. MM. Bartolone, Davoine, Bataille ont

présenté un sous-amendement, n" 3079, ainsi rédigé :
Dans l ' amendement n" 53, substituer aux mots :

"sous contrat " les mots : "qui bénéficient d ' aides à l ' in-
vestissement par les collectivités territoriales" . »

La parole est à M. Jacques Guyard pour soutenir ce sous-
amendement.

M. Jacques Guyard . Il s ' agit de préciser que les établisse-
ments dont il est question bénéficient d ' aides à l ' investisse-
ment par les collectivités territoriales.

Imaginez la situation dans laquelle nous serions, vous,
monsieur le ministre, en tarir que président de conseil géné-
ral, moi en tant que maire de ma commune, et chacun
d'entre nous, dans l 'exercice de nos mandats - je vois que
M. Bataille m 'approuve du plus profond de lui-même !
(Sourires), si la liberté de conscience et d'association n 'exis-
tait pas pleinement dans l ' établissement qu'une collectivité
territoriale a aidé à reconstruire en se saignant aux quatre
veines . Comment pourrions-nous être compris par les

\ citoyens qui sont aussi des contribuables et qui attendent de
nous le respect de cette liberté ?

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Non examiné . Avis

personnel défavorable.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Contre.

M. le président. Monsieur Couanau, contre le sous-
amendement ?

M. René Couanau . Oui, je suis contre (Rires.)

M. Jacques Guyard. C 'est un peu court !
M. le président. Le vote sur le sous-amendement n" 3079

est réservé.
MM. Bartolone, Davoine, Bataille ont présenté un sous-

amendement, n° 3080, ainsi rédigé :
« Compléter l'amendement n° 53 par les mots :

" tant des enseignants que des élèves" . »
La parole est à M. Julien Dray, pour soutenir cet amende-

ment.

M. Julien Dray. Un génie entré vivant dans l ' immortalité !
C ' est la formule qui caractérise M . Guyard (Rires). La qua-
lité de ses interventions saisit toute notre assemblée.

Plus sérieusement, ce sous-amendement tend à préciser

j
ue la liberté de conscience qui doit être respectée au sein
es établissements est celle tant des enseignants que des

élèves . C 'est essentiel, car si la liberté de conscience des
enseignants est respectée, ils doivent aussi respecter celle de
leurs élèves . Le préciser évitera tout conflit d ' interprétation.

Depuis une bonne heure, nous essayons véritablement de
faire un effort pour permettre au Gouvernement de préciser
sa pensée et de rappeler un certain nombre de principes dans
le cadre d'un texte qui n ' est pas le nôtre. Il serait utile que
M. le ministre puisse le faire à un moment ou un autre par
respect pour le travail du Parlement - dont vous êtes sou-
cieux, monsieur le président . Il ne peut qu ' être le premier à
défendre le principe de la liberté de conscience, puisqu ' il
aura par la suite la responsabilité de faire appliquer cette loi.

Rappeler qu ' il convient de respecter la liberté de
conscience tant des enseignants que des élèves va peut-être
de soi pour nombre d 'entre vous, chers collègues, mais
mérite de figurer dans la loi.

Vous m'objecterez sans doute que cela figure déjà dans la
loi Debré . C ' est vrai . Je me suis fait l ' écho de la manière
dont travaillaient les institutrices et les instituteurs de cer-
taines écoles à Grigny, que je souhaite que vous puissiez visi-
ter, monsieur le ministre.

M. le ministre de l'éducation nationale . L 'école de l ' Elan
et celle du Bélier !

M. Julien Dray. Exactement, elles seront très flattées de
vous accueillir et de vous montrer le travail très performant
qu ' elles font.

Si nous pouvions dire, à l ' issue de ce débat (rires) que le
Gouvernement a accepté de rappeler un certain nombre de
principes cela éviterait ces formules choc que nous n 'appré-
cions ni les uns ni les autres.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Non examiné. Avis

personnel défavorable.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement.
M. le ministre de l'éducation nationale. Contre !
M. le président . La parole est à M . Pierre Lequiller,

contre le sous-amendement.
M. Pierre Lequiller . La liberté de conscience est déjà ins-

crite dans la loi et elle concerne, cela va de soi, tant les ensei-
gr tnts que les élèves . J 'insiste d'ailleurs sur le fait que de
nombreux élèves des établissements privés catholiques n ' ont
pas la religion catholique .
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Nous ne voterons donc pas ce sous-amendement

M . le président. Le vote sur le sous-amendement n° 3080
est réservé.

MM. Bartolone, Davoine, Bataille ont présenté un sous-
amendement n" 3081, ainsi rédigé :

« Compléter l 'amendement n° 53 par la phrase sui-
vante :

« Le caractère propre des établissements ne doit pas
être opposé au respect de cette liberté . »

La parole est à M . Jacques Guyard pour soutenir ce sous-
amendement.

M. Jacques Guyard. L' intervention de M . Lequiller vient
à point puisque notre sous-amendement concerne le « carac-
tère propre » des établissements qui ne doit pas être opposé
au respect de la liberté de conscience.

Cette fameuse notion de caractère propre a fait couler
beaucoup d 'encre et même de salive, en particulier dans cet
hémicyle, tant elle est difficile définir.

Ce qui me paraît essentiel pour un établisssement sco-
laire, pour un enseignant, . pour une pédagogie, pour les
objectifs à donner aux jeunes qui vont entrer dans la vie et
construire le pays comme ils le voudront, c ' est moins le
caractère propre que le caractère tout court. Nos objectifs
doivent être portés par l ' ensemble de la nation . Nous savons
bien que les seuls moments où l ' école s 'est identifiée à l 'ef-
fort national, sont ceux où ses objectifs faisaient l ' objet du
plus large des consensus.

Je crois qu' il en va de l ' enseignement comme de chaque
personne prise isolément.

Permettez-moi à ce propos de vous citer cette pensée de
Chamfort qui me paraît s appliquer à l ' enseignement aussi
bien privé que public et qui alimente utilement la réflexion
sur le « caractère propre » « Quiconque n ' a pas de carate "Pre
n 'est pas un homme, c'est une chose » . Une école qui n'au-
rait pas de carat :ère, propre ou non, ne s ait même iras une
chose, ce serait de l 'inexistant.

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Amendement non exa-
miné. Avis personnel défavorable.

.M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Contre.

M . le président . Le vexe sur le sous-amendement n" 3081
est réservé.

MM. Bartolone, Davoine, Bataille ont présenté un so"s-
amendement, n" 3082, ainsi rédigé :

« Compléter 1' r endement n" 5' i la phrase sui-
vante :

En outre, il doit respecte. strictement les mêmes
programmes que les établissements publics . »

La pmole est à M . Julien Dray, pour so'.rtenir ce sous-
amendement.

M . Julien Dray. Il répond taujeurs au même souci.
Je constate avec un peu de désespoir (sourires) que, visible-
ment, M. Bayrou ne souha;te pas répondre à nos inter-
pellations . Pour ce rui est de la liberté de conscience des
élèves et des enseignants, peut-être n ' a-t-il pas lugé utile de
le faire . Mais pour ce qui a trait aux contenus des pro-
grammeses - ce qui va être, là aussi, d, sa responsabilité - il
voudra sans doute intervenir.

L'amendement te 53 dispose que « l 'enseignement qui est
donné dans les établissements d'enseignement secondaire
sous contrat est dcnn6 dans le respect total de la liberté de
conscience » . Nous t:'oposons de le sous-amena'er en le
complétant pas ses terres : « En outre, il doit r, . ;pecter stric-
tement les mîmes p)..gr'nirr_es que les établissements
publics .

Voilà qui, pour le ministre, devrait aller de soi puisque,
tout au long de la discussion, il nous a expliqué qu ' il y avait
maintenant pour lui une seule école et deux options.

S ' il y a une seule école, il Y"ut donc que les programmes
soient les mêmes pour éviter id compétition et le choix par
les parents d 'une école pour leurs enfants en fonction des
programmes enseignés. Vous voyez bien les querelles théolo•
Biques qui pourraient s'engager dans notre pays si le choix de
l 'école était fonction du contenu de l ' enseignement, vous
voyez bien les problèmes que nous aurions, notamment au
moment des examens (rires) parce que, n 'ayant pas les
mêmes programmes, les candidats onrraient être amenés, à
partir de là 0W. le ministre s escla)

M. René Couanau . Mais encore ? (Sourires.)

M. Julien Dray . Monsieur le ministre, vous riez, mais
imaginez dans quelle situation dans laquelle se trnuverait le
correcteur face à un élève qui serait en droit de dire : voilà ce
qu'on m ' a enseigné ! il s 'ensuivrait des conflits très graves de
nature ' fragiliser toute une partie des jeunes qui ne
comprend aient évidemment pas d 'être sanctionnés pour
quelque -pose dont ils ne porteraient pas la responsabilité
ouisqu., eux, ils auraient bien étudié . (Rires.)

Ce sous amendement est vraiment très sérieux et néces-
site une réflexion. Je vois d'ailleurs M. Couanau hocher la
tête . Cela signifie que, finalement, avec le temps; il est per-
mis d espérer que nous allons vous convaincre . (Sourires .)

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Sous-amendement non
examiné, mais je crois que ce n ' est vraiment pas très sérieux !

M . Julien Dray. Comment cela ?
PA. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le miniere de °'éducation nationale . Le Gouverne-

ment s ' en voudrait de ne pas répondre aux appels désespérés
de M. Dray (rires) . ..

M. Julien Dray . Merci !

M . le ministre de l'éducation nationale. . . . qui nous
demandait de nous laisser persuader . Verlaine lui-même est
allé dans ce sens . Vous vous souvenez de ces sers, monsieur
Dray :

« Laissez-nous perse ader
« Au souffle berceur et doux.
« Qui vient à tes pieds rider
« Les ondes de gazon roux . » (Sourires.)
Du point de vue des programmes, vous nous avez persua-

dés. Mais cela était dans la loi Debré . C ' est pourquoi l 'avis
du Gouvernement est défavorable à votre proposition.

M . le président . La parole est à v1 . René Couanau, contre
le sous-amendement.

M . René Couanau . Je tiens à dire combien j ' apprécie
l 'ambiance détendee dans laquelle se déroule ce débat que
nous souhaiterions, aiguisés par cet humour, poursuivre le
plus longtemps possible . (Rires .) Mais il s ' agit ici d 'une ques-
tion sérieuse.

je ne sais si M. Lang et le père Cloupet . lorsqu ' ils ont
signé le 13 juin 1992 dans la bibliothèque maintenant
célèbre de la rue de Grenelle le fameux accord, pensaient, en
affirmant que cet accord était %dé sur « le droit et la
reconnaissance de la contribution de l 'enseignement privé
au système éducatif », que l 'enseignement privé pourrait
délivrer des programmes différents dé ;eux de l 'enseigne-
ment public . Cela est d ' ores et dép. réglé par les textes et les
accords intervenus.

M . le président . le vote star 1c sous-amendemens n" 3082
est réservé de même que le vote sur sur l'amendement n" 53,
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MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 54, ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l 'article suivant :
« Dans les établissements d 'enseignement secondaire

sous contrat visés à l'article 2, l'enseignement est dis-
pensé dans le respect total de la liberté de conscience . »

La parole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . Je vous remercie, monsieur le
ministre de l ' éducation nationale, d 'avoir accepté de
répondre à l ' argumentation précise et passionnée qui est la
nôtre. Je voyais en effet avec une vive inquiétude notre
débat, par le refus de nous entendre injurier directement
non seulement les députés, mais aussi le père de l ' esprit de
notre Constitution, Montesquieu lui-même qui, écrivait
dans De 'eprit des lois : « Les privilèges doivent être pour le
Sénat et le simple respect pour les sénateurs . »

Le simple respect exige en effet - comme vous venez de k
faire - que les arguments soient entendus et qu ' il y soit
répondu.

J ' en viens à l 'amendement n" 54.
Il porte sur ces notions de respect et de liberté qui sont au

coeur de notre débat . Je me permets d ' y revenir, car elles
sont constitutives du tréfonds de la démocratie française . En
effet qu 'a-t-elle de plus profond que le - respect des
hommes et des femmes les uns pour les autres, respect
mutuel de parlementaires d'opinions diverses, avec leur
capacité à s 'écouter réciproquement, à s 'entendre, à se
comprendre, à se répondre et, le cas échéant, à se séparer ?
Qu'-a-t-elle de plus profond, aussi, que la liberté, la liberté
de conscience qui, avez-vous dit, vous paraît déjà incluse
dans notre législation sur l ' enseignement mais à la quelle je
suis si attaché que je préférerais qu ' elle bit répétée plutôt
qu 'oubliée, ne serait-ce qu ' un moment.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Brtuni Bourg-Broc, rapporteur. Rejet !

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale. Contre !

M. Jean-Pierre Brard . C 'est bref !

M. le président . Le vote sur l 'amendement .i" 54 est
réservé.

MM. Glavany, Guyard et Mathus ont présenté un amen-
dement, n° 55, ainsi libellé :

« Après l ' article 2, insérer l 'article suivant :
« Après l ' article 5 de la loi du 31 décembre 1959, il

est inséré un article 5 bis ainsi rédigé :
« Tant que l ' effectif moyen d 'élèves par classe ou par

division y est inférieur à celui des classes ou divisions
correspondantes des établissements publics situés dans
,e même département, _m établissement d'enseigne-
ment privé lié à l ' Etat par l'un des contrats prévus par
la présente loi ne peut obtenir la mise sous contra t de
nouvelles classes ou de nouvelles divisions . »

La parole est à M . Michel Berscn.

M. Michel Berson . Il s'agit véritablement d 'un amende-
ment sérieux, essentiel . (Exclamations sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République tt du groupe de l 'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

M . Michel Péricard, président de la commission . Ça nous
change!

M. D- miel Pennec . Nous allons voir !

M. Gérard Cornu . Est-ce à dire que les autres ne l'étaient
pas ?

M. Michel Berson . Les amendements précédents étaient
sérieux, mais celui-ci l 'est peut-être plus encore, car il vise à
faire respecter un droit fondamental inscrit dans la Consti-
tution : l 'égalité.

Chaque élève doit pouvoir recevoir un enseignement de
qualité, qu ' il soit scolarisé dans un établissement privé ou
dans un établissement public . Chacun k sait, souvent quan-
tité et qualité sont intimement liées . Or, l'expérience le
montre, la qualité de l 'enseignement peut pütir de classes
surchargées. Il convient donc de faire respecter ce principe
fondamental de l ' égalité des élèves dans la qualité de l' en-
seignement par une juste répartition des effectifs dans les
établissements.

Or une statistique récente portant sur l 'année scolaire
1989.-1990 fait apparaître que l'effectif moyen dans les éta-
blissements publics - je prends l ' exemple des lycées - était
de trente-deux élèves par division et qu'en revanche, dans les
établissements privés, ce nombre descendait à vingt-six.

La discrimination est donc flagrante entre établissements
privés et établissements publics . Il convient d 'y mettre un
terme. C 'est la raison pour laquelle M . Glavany, M . Guyard
et M. Mathus ont déposé un amendement qui vise à intro-
duire un article additionnel après l ' article 2 et qui est ainsi
libellé :

« Après l'article 5 de la loi du 31 décembre 1959 : il
est inséré un article 5 bis ainsi rédigé :

« Tant que l ' effectif moyen d ' élèves par classe ou par
division y est inférieur à celui des classes ou divisions
correspondantes des établissements publics situés dans
le même département, un établissement d ' enseigne-
ment privé lié à l 'Etat par l ' un des contrats prévus par
la présente loi ne peut obtenir la mise sous contrat des
nouvelles classes ou de nouvelles divisions . »

Cet amendement a pour but d ' éviter que l 'on ouvre des
classes supplémentaires dans des établissements privés au
détriment des établissements publics, favorisant encore plus
les établissements à classes à faibles effectifs qui bénéficie-
raient alors d'une qualité de l'enseignement encore plus éle-
vée, situation tout à fait contraire au principe fondamental
d' égalité auquel je faisais référence,

Il convient donc de préciser dans la loi qu'une telle situa-
tion ne saurait exister, car elle n ' est pas tolérable. Je suis sûr
que toutes celles et tous ceux qui sont attachés à ce principe
d'égalité, et ils sont nombreux dans cet hémicycle, nous sou-
tiendront et voteront cet amendement, qui permet de faire
avancer notre dossier dans le sens d ' une plus grande qualité
de l 'enseignement à laquelle nous tenons tous.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M . Michel Péicard, président de la commission . La

commission a examiné cet amendement et l ' a rejeté.
M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Les critères pour

l ' attribution des postes aux établissements publics et privés
sont les mêmes. Donc, le Gouvernement est contre l 'amen-
dement.

M. le président. La parole est à M . Jean-Pierre Brard,
contre l 'amendement.

M. Jean-Pierre Brard . Ce que vient de dire M . le ministre
n 'est pas du tout convaincant, pour la simple et bonne rai-
son que ce n'est pas la réalité.

M. René Ccuanau. Il a seulement dit qu ' il était contre !
M. Jean-Pierre Brand . Non. Il a affirmé quelque chose

d' inexact . Jr vais vous dire pourquoi.
M. René Cnuaneu. Allons-y !
M. Jean-Pierre Baird . Tout à l ' heure, monsieu : Couanau,

vous avez cité M. Ling. A sa place, ie serais rès gêné,
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puisqu ' il vous a précédé dans la voie de la définition d'une
très mauvaise politique pour l 'école publie,' te . De ce point
de vue, il s ' attire donc tout naturellement les -ompliments
qu' il a mérités.

Ernest Renan a dit - pas à propos de l ' amende:n, nt, mais
d'une manière plus générale : « II n'y a pire injustice rue de
traiter également de choses inégales . »

C'est un vieux principe que, malheureusement, vous t :e
prenez pas en compte, monsieur le ministre.

Nous l'avons amplement démontré, les écoles privées,
d ' une manière générale, pratiquent l 'écrémage et la discrimi-
nation dans le recrutement de leurs élèves alors que les écoles
publiques, conformément à leur mission, scolarisent tous les
enfants. Et comme les écoles publiques, bien plus que les
établissements privés, sont confrontées aux conséquences
sociales des politiques successivement menées par les gou-
vernements, elles ont besoin de moyens supplémentaires,
précisément pour compenser les inégalités sociales que les
enfants subissent.

D'ailleurs, monsieur le ministre, vous ne m 'avez pas
répondu sur le régime de faveur dont bénéficient des villes
comme Neuilly. Si je prends l 'exemple de ma ville de Mon-
treuil, le nombre d 'élèves va augmenter l 'année prochaine, et
pourtant vous allez fermer des classes . Comment le justifier ?
Le ministère de l'éducation nationale ne tient plus compte
du fa't qu'il a à s 'occuper d ' enfants . Il a institué', la règle de
la calculette » pour ses inspecteurs, qui ne sont plus capables
de faire encore des règles de 3 à la main ! Parce que nous en
sommes là, monsieur le ministre !

M. René Couanau . Vous mettez en cause les inspecteurs
de l ' éducation nationale ?

M. Jean-Pierre Brard . Non, je mets en cause des
méthodes qui sont définies par le ministère et qui sont cou-
vertes par le ministre lui-même.

Monsieur le ministre, vous avez offert tout à l ' heure à l ' un
de vos collègues d 'aller dans sa commune. Moi, je vous
invite à venir dans ma bonne ville de Montreuil . Vous serez
reçu avec les égards dus à votre fonction et avec l 'écho popu
laire que mérite, à n'en pas douter, votre mauvaise politique.

Pour en venir à l ' amendement de nos collègues socialistes,
il pêche par insuffisance, parce que l 'égalité de traitement ne
suffit pas pour répondre aux inégalités sociales que vous offi-
cialisez, en quelque sorte. Il faut des mesures inégalitaires
pour corriger les inégalités dans l 'esprit de ce qu 'Ernest
Renan affirmait.

M. le président . Le vote sur l ' amendement n" 55 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 56, ainsi rédigé :

« Après l 'article 2, insérer l 'article suivant :
« Un établissement privé d'enseignement placé ou

non sous le régime de l 'un des contrats prévus par la loi
du 31 décembre 1959 ne peut percevoir les produits de
la taxe d 'apprentissage dès lors que le produit moyen
par élève de cette taxe excéderait de 10 p . 100 celui
encaissé en moyenne par les établissements d 'enseigne-
ment publics situés dans la même région.

« Un fonds régional de péréquation est créé dans
chaque région pour affecter dans des conditions d ' éga-
lité le produit de la taxe d'apprentissage entre les éta-
blissements scolaires habilités à recevoir cette taxe.

« Un fonds national de solidarité de la taxe d 'ap-
prentissage contribue à réduire les inégalités de percep-
tion du produit de la taxe d 'apprentissage entre les
régions. »

La parole est à M. Bernard Davoine, pour soutenir cet
amendement .

M. Bernard Davoine. I i'nsieur le ministre, j ' ai bien noté
votre acharnement à faire en sorte que l 'école privée sous
contrat jouisse des mêmes possibilités que l ' école publique et
offre ainsi les mêmes chances à des personnes qui veulent y
mettre leur enfant en raison du caractère propre qu ' elle peut
offrir. Un point cependant me chiffonne : la disparité
jusque-là non résolue entre les sources de financement pour
l 'école privée et l 'école publique.

L ' amendement en discussion vous dote de la capacité de
résoudre au moins une de ces inégalités . Je songe à la ta-
d ' apprentissage qui, de façon notoire, n ' est pas perçue d
manière équilibrée entre certains établissements privés e;
certains établissements publics . Je suis persuadé, monsieur le
ministre, que vous allez mesurer tout l ' intérêt de cet amen-
dement, qui vise à ce qu ' un établissement privé ne puisse pas
percevoir les produits de cette taxe dès lors que son produit
moyen par élève excède de 10 p . 100 celui encaissé en
moyenne par les établissements ublics situés dans la même
région.

Et puisque je suis persuadé que vous allez répondre favo-
rablement, permettez-moi de remarquer que nous avons
soutenu divers amendements et sous-amendements tendant
à établir de manière certaine l ' égalité entre les établissements
privés et les établissements publics, mais aussi l 'égalité pour
l 'école publique vis-à-vis des établissements privés. Nous
voulons nous assurer que les mêmes règles du jeu, le même
respect des personnes et des élèves sont bien appliqués de
part et d'autre.

Or j 'ai cru comprendre qu ' à notre souci de voir affirmé
qu ' un établissement privé sous contrat devait accueillir tous
les enfants quelles que soient leur race et leurs conceptions
philosophiques ou religieuses, de voir affirmée aussi la
liberté de conscience pour les patents, enseignants ou
enfants des écoles privées, de voir affirmée également de
manière claire que la liberté d ' association était totale pour les
parents des élèves des écoles privées, de voir précisé que les
programmes étaient identiques dans l ' école privée et dans
l 'école publique, de voir rappelé qu ' i l était indispensable,
pour éviter tout déséquilibre, que l ' école privée ne puisse pas
s ' ouvrir de manière anarchique alose que des règles du jeu
très strictes s ' appliquaient en ce domaine à l ' école publique,
bref, à tous ces soucis, je n ' ai pas eu l ' impression, monsieur
le ministre, que vous donniez votre complète adhésion, pas
plus qu 'à cette exigence de clarté qui est la nôtre.

Sur tous ces points, y compris sur la question de la régula-
risation du versement de la taxe d 'apprentissage, j ' aimerais
obtenir de vous un avis qui eritr e de notre part un peu
plus de confiance dans vos affirmations . (° Très bien ! », sur
les bancs du groupe socialiste.)

M. le président . Quel est l'avis de ia mi-mission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission a rejeté

cet amendement.
M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Contre.
M. le président. La parole est à M. Pierre Lequiller,

contre l ' amendement.
M. Pierre Lequiller. Au moment oit nous sommes en train

d'abolir la règle des 10 p . 100 oui enfermaient les collectivi-
tés territoriales, s ' agissant des financements accordés à l ' en-
seignement privé, voilà un amendement qui vise à rétablir ce
pourcentage de 10 p . 100 en ce qui concerne l ' attribution
des produits de la taxe d'apprentissage . Cela me semble
contraire à la liberté.

Il faut que les établissements récoltent la taxe d ' apprentis-
sage commue ils le souhaitent . C 'est donc un droit à la liberté
que nous revendiquons, et nous voterons donc contre cet
amendement .
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M. Bernard Davoine . La liberté n ' a pas toujours le même
sens, dans votre bouche !

M. Jean-Pierre Brard . C ' est la liberté pour les nantis !

M. le président . Le vote sur l 'amendement n° 56 est
réservé.

Après l'article 3

(Amendements précédemment réservés)

M . le président . Nous en revenons aux amendements
portant articles additionnels après l 'article 3, qui avaient été
précédemment réservés.

MM. Glavany, Guyard et Mathus ont présenté un amen-
dement, n" 58, ainsi rédigé :

« Après l 'article 3, insérer l 'article suivant : " Les
conseils académiques de l ' Education nationale
émettent un avis conforme sur le respect des conditions
édictées aux articles 2 et 3 ci-dessus " . »

La parole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . Pour introduire la discussion tout en
situant exactement notre position, laissez-moi vous lire
quelques vers de Saint-Evremond, dans une stance à Ninon
de Lenclos :

« Ce n ' est pas votre fermeté,
« Qui fera ma persévérance ;
« Ayez toujours de la beauté,
« J 'aurai toujours de la constance. » (Sourires.)
Je souhaite donc vivement que les conseils académiques

de l ' Education nationale (rires) émettent un avis conforme
sur le respect des conditions que les articles 2 et 3 ont préci-
sées.

Quel rapport entre les conseils académiques de l ' Educa-
don nationale et Ninon de Lenclos, me demanderez-vous.
Certes, on peut estimer qu ' il n 'est pas immédiat. Mais votre
fermeté, l t as ': et notre persévérance sont bien . soye,:-e' : sûr
l'obier même du débat de ce soir . C'est pourquoi j ' ai cru bon
de rappeler que nous nous rattachions au meilleur de la tra-
dition littéraire de notre pa;•s. (Sourires.)

Pourquoi un avis conforme des conseils académiques ?
Parce qu ' on trouve dans les conseils académiques tons les
partenaires de l 'enseignement public, mais aussi tous les par-
tenaires qui participent de la vie éducative de notre pays.
Ainsi les collectivités territoriales, comme l 'Etat, verront
renforcer leur pouvoir de contrôle sur les conditions dans
lesquelles les subventions sont accordées et, le cas échéant,
pourront mettre un terme à des utilisations abusives de sub-
ventions trop rapidement accordées.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission a re ;eté
cet amendement.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de 1' .xîucation nationale . Je ne voudrais
pas laisser sans réponse, monsieur Guyard, votre appel au
meilleur de la littérature française et je citerai à nouveau Ver-
laine :

« C'en est fait à présent des funestes pensées,
C ' en est fait des mauvais rêves.
Ah, c ' en est fait surtout de l ' ironie et des lèvres pincées,

Et des mots où l'esprit sent l 'âme triompher » . (Applau
dissements sur de nombreux bancs du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre et du groupe du Rassemble-
ment pour la République.)

M. Jean-Pierre Brard. Joli !

M. Patrice Martin-Lalrnde . Très bien !

M. le président . La pas Dle est à M . Jean-Pierre Brard,
contre l'amendement n" 58.

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le président, je souhaite
répondre à la commission et au Gouvernement.

M. le président. Non, vous avez la parole pour vous pro-
noncer contre l 'amendement n" 58.

M. Jean-Pierre Brard Si vous le voulez, monsieur le pré-
sident . ..

M . le président . C'est le règlement qui le veut !

M. Jean-Pierre Brard Monsieur le président, je
comprends votre souci de le faire respecter.

Pour bien me faire comprendre et pour vous montrer que
je aie suis pas en contradiction avec le règlement, je recourrai
à un raisonnement dialectique.

M. le président . En dialectique, je suis certain que vous
excellerez !

M. Jean-Pierre Brard . Je vais essayer surtout de vous en
convaincre, même si, en apparence, dans un premier temps,
je m'écarte un peu du règlement.

M . le président . Je vais faire preuve de patience ! (Sou-
rires.)

M . Jean-Pierre Brard. Je vous remercie.
La proposition de nos collègues du groupe socialiste, qui

vise à instituer la transparence de l ' utilisation des fonds
publics, mérite considération.

Je vous rappelle, monsieur le ministre, qu 'a été votée une
loi instituant des commissions départementales pour
contrôler l ' utilisation des fonds publics par les industries qui
bénéficient des subsides de l 'Etat . Votre collègue du Gou-
vernement, M . Giraud, a dit que la loi, serait appliquée . Dès
lors, je ne vois pas, monsieur le ministre, pourquoi ce qui est
hop peur les industries ne le serait pas pour les établisse-
ments scolaires, lorsqu' il s ' agit de contrôler l 'utilisation des
fonds publics.

le regrette – et je reviens à mon propos, monsieur le pré-
sident – que l 'amendement de nos collègues ne soit pas plus
contraignant et n ' institue pas des règles beaucoup plus pré-
cises pour contrôler ces fonds publics . C' est en cela que je
m'inscris contre.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 58 est
réservé.

MM . Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n" 59, ainsi rédigé :

« Après l ' article 3, insérer l'article suivant :
« Les établissements d'enseignement secondaire sous

contrat qui bénéficient de l'aide des collectivités terri-
toriales conformément aux dispositions de l ' article 2
sont soumis aux mêmes règles d ' affectation de la taxe
d 'apprentissage que les établissements d ' enseignement
publics . »

La parole pst à M. Michel Berson, pour soutenir cet
amendement.

M . Michel Berson. Cet amendement porte sur la taxe
d' apprentissage.

Cette taxe a donné lien à un vaste débat, bien connu de
tous, puisqu 'elle est fortement contestée dans tous les
milieux tant économiques que mantiques . Et quand on sait
qu 'elle représente dans notre pays plus de 5 milliards de
francs, on se rend compte qu il s 'agit là d ' un sujet parti-
culièrement important.

Chaque année, à la lecture des statistiques publiées par le
ministère de l 'éducation nationale, on constate que cette
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taxe est profondément injuste quant à sa répartition et pro-
fondément inefficace quant à son utilisation. Il convient
donc d 'apporter des correctifs au système existant, de
manière à la rendre moins injuste dans sa répartition et
moins inefficace dans son utilisation.

Elle est injuste dans sa répartition . Il existe dans notre
pays des régions riches et des régions pauvres ; les premières
génèrent davantage de taxes dont bénéficient les établisse-
ments d ' enseignement, alors que les secondes perçoivent des
taxes plus faibles et les établissements, qu ' ils soient publics
ou privés, récupèrent des montants beaucoup plus faibles.

Injuste dans sa répartition entre les régions, elle l ' est éga-
lement entre les degrés d 'enseignement . Chacun sait que les
grandes écoles, Polytechnique, par exemple, bénéficient de
10 000 à 12 000 francs de taxe d ' apprentissage par élève
chaque année, alors que des lycées, qu ' ils soient d'ailleurs
publics ou privés, ne touchent que de 1 000 à 1 500 francs
et les collèges de 300 ou 400 francs . Il y a donc, selon les
degrés d 'enseignement, des disparités énormes qu ' il
conviendrait de corriger.

Disparités entre les régions, disparités entre les degrés
d 'enseignement, disparités aussi selon le statut public ou
privé des établissements. Chacun sait que les établissements
privés bénéficient de plus grandes lar

	

_s de la part des
chefs d ' entreprise et qu'ils reçoivent

	

.c des montants de
taxe d ' apprentissage beaucoup plu cirés que les établisse-
ments publics ; le rapport est de 1'r ire de deux à trois . Ce
sont des disparités qu ' il conviendrait de corrige: . Il faudrait,
par exemple, tenir compte, pour attribuer la taxe d'appren-
tissage, de critères objectifs et quantifiables, tels le nombre
d 'élèves par établissement, le coût de l 'enseignement . 11 est
bien évident que, selon qu ' il s'agit d ' un établissement qui
forme des secrétaires ou des ingénieurs, le coût n ' est pas le
même . Par conséquent, la taxe d ' apprentissage que per-
çoivent les différents établissements devrait voir son mon-
tant modulé.

Injuste dans sa répartition, la taxe est aussi inefficace dans
son utilisation.

Les établissements qui amassent des sommes souvent
importantes - j 'ai cité Polytechnique, mais je pourrais en
citer d 'autres - utilisent-ils véritablement à bon escient cette
taxe ? Je me souviens qu ' un professeur de l 'Ecole polytech-
nique, qui est dans mon département, me disa' : « Nous
avons des espaces verts vraiment bien entretenus grâce à la
taxe d'apprentissage . ' Est-ce q, e la taxe d 'apprentissage a
pour objet de firisnc: r l 'entretien des espaces verts de l'Ecole
polytechnique ? je ne le pense pas . D'autres établissements
modestes perçoivent la taxe d 'apprentissage, mais pour des
montants ridicules, et paf conséquent ne peuvent pas établir
de plans d ' investissement sur plusieurs années, car avec les
maigres crédits qu ' ils reçoive- ,, ils ne peuvent pas acheter du
matériel important, moderne e performant.

Cette taxe injuste dans sa répartition, inefficace bien
souvent dans son utilisation, mérite donc d'être revue et cor-
rigée.

C'est la raison pour laquelle mes collègues Glavany,
Mathus et Guyard ont présenté après l ' article 3 un article
additionnel ainsi rédigé : « Les établissements d ' enseigne-
ment secondaire sous contrat qui bénéficient de l ' aide des
collectivités territoriales conformément aux dispositions de
l ' article 2 sont soumis aux mêmes règles d 'affectation de la
taxe d ' apprentissage que les établissements d 'enseignement
publics. »

Ainsi, grâce à cet amendement . ..

M . le président. Monsieur Berson, vous avez épuisé votre
temps de parole.

M. Michel Bp.son . Je termine ma phrase.

Grâce à cet amendement, s' il était adopté, on pourrait
commencer à corriger les grandes disparités que je viens de
dénoncer avec peut-être un peu de force et un peu de lon-
gueur, . ..

M. Jean-Pierre Brard.C ' est une phrase à la Proust ! (Sou-
rires .)

M. Michel Berson . . . . mais le sujet en valait la peine.

M. René Couanau . Point final !

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement.

M. le président. Quel l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale . Le Gouverne-
ment ést contre.

M. le président. La parole est à M. Pierre Lequiller,
contre l ' amendement.

M. Pierre Lequiller . Je suis contre cet amendement au
nom du respect de la liberté en matière de collecte de la taxe
d ' apprentissage.

M . le président. Le vote sur l 'amendement n" 59 est
réservé .

Après l'article 4

(Amendements précédemment réservés.)

M. la président. Nous revenons aux amendements por-
tant articles additionnels après l 'article 4, précédemment
réservés.

La parole est à M . le ministre.
M. te ministre de l'éducation nationale . Au nom du

Gouvernement, je demande la réserve de la discussion des
amendements tendant à insérer des articles additionnels
après l 'article 4, c 'est-à-dire ;es amendements n'^ 607 à
1900, 1969 à 3049 et 3050 à 3068.

Je demande aussi une suspension de séance.

Suspension et reprise de séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à deux heures trente, est reprise à deux

heures quarante-cinq.)

M . le président . La séance est reprise.

Après l'article 5

M. le président. MM . Glavany et Mathus ont présenté un
amendement, n" 406, ainsi rédigé :

« Après l 'article 5, insérer l 'article suivant :
« Un établissement d 'enseignement privé ne peut

recevoir de subventions publiques avant un délai de
fonctionnement de cinq ans à partir de la date de sa
création . »

La parole est à M . Jacques Guyard.
M. Jacques Guyard . Monsieur le rapporteur, vous nous

avez retracé l ' historique de cette période probatoire imposée
à un établissement privé avant qu ' il ne puisse recevoir des
subventions . Il nous apparaît important d ' inscrire ce point à
cet endroit de la proposition de loi, afin que les précautions
soient prises et les procédures établies.

En effet, l 'enseignement privé, comme la langue d ' Esope,
porte les pires et les meilleures des choses. On ne peut voir
naître des enseignements privés de toutes les initiatives pos-
sibles, y compris des moins respectables .
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Il n 'est qu'une méthode : l'observation, suffisamment
longue, qui permet de savoir à qui l ' on a affaire, s ' il s ' agit
d ' un groupe de pédagogues responsables, actifs, dévoués
avant tout à la promotion Je l'enfant ou au contraire, car
cela existe, hélas ! dans l ' éducation comme ailleurs, à des
affairistes avant tout soucieux de gagner le maximun
d'argent avec le minimum d 'efforts . Voilà pourquoi un délai
de cinq ans paraît indispensable avant d ' apporter quelque
subvention publique que ce soit.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission a rejeté

cet amendement.
M. le président. Quel esr l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Contre !
M. le président . La parole est à M . René Couanau, contre

l ' amendement.
M. René Couanau . J ' appelle en effet à voter contre cet

amendement, car ce qu' il propose relève du domaine régle-
mentaire.

Cela dit, il faut apporter des assurances : nous n ' avons
nulle intention de réduire le délai ni de changer la régle-
mentation en vigueur.

M. le président. Le vote sur l ' amendement n" 406 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n" 63, ainsi rédigé :

« Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :
« L ' article 69 de la loi du 15 mars 1850 est abrogé

hormis pour ce qui concerne les travaux par les
commissions départementales de sécurité. »

La parole est à M . Christian bataille pour soutenir cet
amendement.

M. Christian Bataille . Les travaux exigés par les commis-
sions départementales de sécurité représentent ou peuvent
représenter une lourde charge pour les communes . Je veux
illustrer mon propos par quelques anecdotes tirées du vécu
de la petite commune rurale dont je suis le maire.

Il y a bien des années déjà, en 1977, si mes souvenirs sont
bons, un morceau de la toiture de mon école fut emporté
pu une tempête . Nous avons dû réunir le conseil municipal
et, après de longs débats dont je vous épargne le détail, nous
avons décidé la réfection de cette toiture. Je me suis adressé à
un haut fonctionnaire départemental, afin de connaître très
exactement les subventions auxquelles la commune aurait
pu avoir droit . Ce haut fonctionnaire m ' a répondu négative-
ment . Je veux en profiter d ' ailleurs pour dire tout mon res-
pect pour les hauts fonctionnaires, et préciser que, je ne sau-
rais approuver cette citation un peu rude de Jules Romains :
« Un peu d'embonpoint, un certain avachissement de la
chair et de l ' esprit, je ne sais quelle descente de la cervelle
dans les fesses, ne messiéent pas à un haut foncriunnaire. »
(Sourires.)

Nous avons donc tenu compte de l ' avis de ce haut fonc-
tionnaire et décidé de refaire cette parte de la toiture, au
détriment, d 'ailleurs, des toilettes du stade de football
(Rires.) qui avaient pourtant fait l ' objet de longues délibéra-
tions du conseil municipal . Celui-ci dut se réunir à nouveau
pour décider de repousser à plus tard la réfection annoncée
(Sourires.) à la grande déception des joueurs de football.
(Rires.)

L' année suivante, en 1978, une négligence grave du can-
tonnier municipal et un hiver un peu rude ont malheureuse-
ment endommagé les canalisations de l ' installation de
chauffage central . Je me suis adressé au même haut fonction-
naire •- et je veux redire ici tout mon mépris pour la citation

de Jules Romains (rires), lequel nous répondit qu ' il
incombait à la commune de prendre en charge la réfection
du chauffage central . Nous avons donc dû refaire ce chauf-
fage central, au détriment d'un autre important programme
qui portait cette année-là sur des travaux d 'assainissement . Il
nous a fallu à nouveau réunir le conseil municipal pour déci-
der le report dudit programme . (Sourires.)

L 'année suivante (rires), ia gouttière de la toiture oubliée
dans la réfection en 1977 - si vous suivez bien le fil de ma
pensée (rires) - s ' est effondrée et menaçait les élèves . Le
même haut fonctionnaire de la commission départementale
de sécurité nous a contraint de réparer cette gouttière sans
délai . Cela nous a obligés, bien entendu, à reporter un autre
important programme de travaux . C'était cette fois un pro-
gramme d'éclairage, le remplacement de lampes anciennes,
datant de 1945, par un éclairage plus moderne, par des
lampes halogènes, et je vous épargnerai l 'énumération des
avantages que les lampes halogènes présentent par rapport
aux lampes de 1945 . (Rires.)

Il faut vous dire que, l 'année suivante, c'est le sol d ' une
classe qui s'est effondré. (Rires.) Sans doute une cavité avait-
elle été creusée par l'écoulement d 'une rivière . Je vous
épargne le rapport hydrographique de l ' ingénieur . Je ne
peux néanmoins passer sous silence la réaction du même
haut fonctionnaire qui m'a répété qu' il incombait à la
commune d 'exécuter les travaux . Bien entendu, nous avons
dû différer un autre important programme de travaux . Je le
dis pour vous, monsieur le ministre, à l ' intention de tous vos
collègues : il s ' agissait cette fois d ' un vitrail de l 'église.

Malheureusement, de tels événements se sont reproduits
chaque année . Je sens un peu d ' impatience chez mes col-
lègues . Je n ' irai donc pas jusqu ' à l ' an 2000. Mais j 'ai cru,
monsieur le président, monsieur le ministre, devoir vous
faire la démonstration de l ' importance des travaux exigés par
les commissions départementales de sécurité.

M. le président. Eh bien, il s'en passe à Rieux-en-Carn-
brésis ! (Sourires.)

Quel est l ' avis de la commission sur l 'amendement n" 63 ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Contre . N ' ayant mal-

heureusement pas eu toutes ces explications en commission,
nous l ' avons rejeté . (Sourires .)

M. le président . Quel est ! 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Le vouverne-

ment est plein de commisération, mais il est contre crr
amendement.

M. le président . Le vote sur l ' amendement n" 63 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n" 64, ainsi rédigé :

« Après l'article 5, insérer l ' article suivant :
„ Les investissements en faveur des établissements

d 'enseignement privés s ' inscrivent dans le cadre des
schémas prévisionnels des formations de chaque
région, en cohérence avec les programmes de construc-
tion des établissements d ' enseignement publics . »

La parole est à M . Jacques Guyard.
M. Jacques Guyard . Nous avons tenté tout à l ' heure

- nous n 'y sommes pas parvenus, hélas ! à cause du refus de
compréhension de la commission et du ministre - de faire
adopter une série d 'amendements dont la portée était avant
tout philosophique . Il s 'agissait d 'apporter à la loi l 'esprit qui
convient pour oue l ' enseignement privé sous contrat, mieux
approvisionné financièrement, respecte les valeurs de l ' école
républicaine . Mais il faut aussi compter ; il est important
que le ; flux financiers soient maîtrisés.

De ce point de vue, je trouve, monsieur le ministre,
quelque peu inquiétante la constante de vos références à
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Verlaine . j ' apprécie beaucoup le poète et la fluidité de sa
langue, mais je me souviens qu ' il préférait l ' impair . Voyez
dans quel sens nous risquons d ' être entraînés - sans vouloir
critiquer la cohérence de votre pensée.

Quoi qu ' il en soit, les investissements en faveur des éta-
blissements d 'enseignement privés doivent s ' inscrire dans le
cadre des schémas prévisionnels de formation de chaque
région . Nous avons déjà dit et souligné l ' insuffisance de ce.
seul fragment de phrase. Nous savons tous, pour connaître
ceux de quelques régions, que les schémas prévisionnels de
formation sont en général extrêmement vagues . D ' où l ' im-
portance du membre de phrase : « en cohérence avec les pro-
grammes de construction des établissements d ' enseigne-
ment publics » . Nous avons failli le présenter sous forme
d ' un sous-amendement mais, soucieux de gagner du temps
(sourires), nous l 'avons finalement intégré dans cet amende-
ment.

Ce que nous voulons - comme vous, peut-être - ce qu 'at-
tendent en tout cas les parents d ' élèves de nos départements,
de nos villes, de nos régions, c ' est un programme d ' ensemble
cohérent de rénovation et de développement des établisse-
ments d'enseignement, pour que leurs enfants soient
accueillis dans ses meilleures conditions possible.

M. le ministre lui-même, à moins que ce ne fût plutôt
M. Bourg-Broc dans son rapport, estimait, ce qui m ' a
quelque peu inquiété, que les divers établissements d ' en-
seignement privés sous contrat devaient s ' organiser pour
répondre d 'une seule voix aux sollicitations ou aux
demandes d 'explications des collectivités territoriales.

Je ne pense pas que le service public de l 'éducation natio-
nale puisse être aisément assuré par deux ensembles fermés
sur eux-mêmes, qui, en quelque sorte, négocieraient en force
la répartition des crédits . Il faut apprécier chacun des pro-
grammes et les intégrer dans un programme unique qui
tienne compte d 'abord des besoins matériels, en particulier
ceux que constatent les commissions de sécurité et dont
mon collègue Bataille a démontré avec, ô combien de per-
tinence, l ' impact sur les budgets des communes . Nous pour-
rions d'ailleurs en dire autant des budgets du département :
je suis sûr, monsieur le ministre, que, en tant que président
du conseil général, vous ne voyez pas arriver sans crainte les
pompiers dans vos établissements. Il en va de même pour
chacun d'entre nous.

le souhaite donc vivement qu ' il y ait un programme glo-
bal cohérent de construction et de rénovation des établisse-
ments d ' enseignement . C ' est l 'objet de l 'amendement n" 64.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Je crois que M . Guyard
a mal lu mon rapport . En tout cas, la commission a rejeté cet
amendement.

M . 1,e président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Contre !

M. le président. Le vote sur l 'amendement n" 64 est
réservé.

MM . Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 65, ainsi rédigé :

Après l ' article 5, insérer l'article suivant :
« La nation garantit l ' égal accès de l 'enfant à l ' ins-

truction . »
La parole est à M. julien Dray, pour soutenir cet amende-

ment.

M. Jacques Guyard . C ' est un amendement philoso-
phique !

M . Julien Dray . La simple lecture de cet amendement est
déjà un guide . Nous voulons ajouter à la fin de l ' article 5 la
phrase suivante : « La nation garantit l ' égal accès de l ' enfant
à l ' instruction ».

Ce beau principe philosophique, qui devrait animer tous
nos collègues, notamment M. Couanau qui, je le sais, y est
très attaché, est utile.

M. Jean-Jacques Hyest . Il y a une faute de français !
M. Julien Dray . Je suis prêt à accepter un sous-amende-

ment, monsieur Hyest, mais je ne suis pas sûr qu ' il v ait une
faute de français dans l 'amendement.

M. le président . Puis-je suggérer une rectification ?
M . Julien Dray . Je l 'accepte bien volontiers.
M . le président . Ne pourriez-vous dire plutôt : « La

nation garantit l ' égal accès des enfants à l ' instruction » ?
M . Julien Dray . Je trouve cette rectification très utile.
M . le président. L 'amendement n" 65 est donc ainsi recti-

fié .
M . Julien Dray . Cette précision est d ' autant plus utile

qu'à la suite de la réforme du code de là nationalité, des
enfants se posent encore la question de savoir quelle natio-
nalité ils adopteront.

M . René Couanau . Ils auront !
M. Julien Dray. Non, puisque la réforme, leur laisse le

libre choix.
Tout au long de la discussion, nous avons essayé de mon-

trer que, pour nous, il était essentiel que le droit à l ' instruc-
tion soit respecté et qu ' il soit égal pour tous.

Quand on s ' engage dans un processus comme celui dans
lequel nous sommes, il convient de rappeler certrains prin-
cipes.

Je vois déjà le ministre de l 'éducation nationale sortir de la
torpeur dans laquelle il s 'était plongé depuis quelques ins-
tants (sourires) pour nous répondre que c 'est un principe
constitutionnel, etc.

Selon la formule, ce qui s ' énonce clairement s 'écrit aussi
clairement . je pense donc que nous pourrions inscrire ce
principe dans !a loi et donner ainsi le plus possible de garan-
ties à tous les enfants.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission avait

rejeté l 'amendement n" 65 non rectifié.
M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l 'éducztion nationale . Contre . Ce prin-

cipe figure dans le préambule de la Constitution.
M. le président . Le vote sur l 'amendement n" 65, rectifié,

est réservé_
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, ri" 66, ainsi rédigé :
Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :

« L ' organisation de l ' enseignement public gratuit et
laïque à tous les degrés est un devoir de l 'Etat . »

La parole est à M . Didier Mathus.
M . Jean-Jacques Hyest . C 'est inscrit dans le préambule

de la Constitution !
M. Didier Mathus . Il est vrai, monsieur Hyest, que cela est

déjà inscrit dans le préambule de la Constitution, mais il
s ' agit pour nous de redonner un peu de chair à ce texte légis-
latif, qui nous paraît si technocratique et si désincarné.
Serait-il donc si coupable de vouloir répéter, répéter et
encore répéter, ce qui fait la force de la République, le bloc
constitutionnel ?

Depuis ce jour de 1874 où la République a été votée
presqueear inadvertance c'était à Versailles - l ' évolution
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de la société vers des modes de citoyenneté qui ne sont peut-
être pas ceux qu'avaient rêvés nos ancêtres républicains, qui
sont peut-être plus axés sur le consumérisme, comme on dit
aujourd ' hui, que sur l ' engagement collectif, ne laisse pas de
nous inquiéter.

C ' est la raison pour laquelle nous tenons à inscrire dans ce
texte ce qui fonde, au fond, notre identité collective, notre
identité nationale.

Si l ' on réfléchir au mouvement des idées depuis quelques
dizaines d'années, on voit bien que, après le grand embrase-
ment collectif des années 60 et dans les années 80, l ' essentiel
des valeurs se sont centrées autour de l ' individu, pas que
l ' individu soit la valeur qui commande toutes les autres.
Non, mais c ' est en tout cas celle autour de laquelle s ' or-
donnent les préoccupations centrales de ces dernières
années . On l 'a vu avec les questions de santé, d ' apparence
physique, la mode de la minceur, la recherche de son propre
bien-être . Cette dimension individualiste, micro-sociale, si
j 'ose dire, a pris le pas sur les grandes préoccupations collec-
tives qui avaient fondé l ' esprit républicain, la citoyenneté
française.

On le voit même dans le domaine culturel . On ne va plus
aujourd'hui au cinéma, on regarde la télévision . Les associa-
tions existent encore, mais ou'on y réfléchisse : ce ne sont
plus, ou alors trop faiblement, des organisations syndicales
ou des associations de parents d ' élèves, ce sont la plupart du
temps des associations utilitaristes pour la pratique per-
sonnelle d'un sport.

Il y a donc eu peu à peu une lente dégradation de la cohé-
sion collective, de ce qui fonde l 'unité républicaine. C ' est le
symptôme de cette dégradation que nous voulons combattre
et qui nous paraît percer dans ce texte dont nous avons à
plusieurs reprises dénoncé la vision de l ' éducation : au fond,
un mode de consommation ordinaire sur un marche ordi-
naire.

Pour stigmatiser cette dérive de l ' individualisme que Ara-
gon, il y a quelques années, permettez-moi de vous rappeler
ses propos :

« Ce ne sont pas les mots d ' amour
Qui détournent les tragédies

« Ce ne sont pas les mots qu 'on dit
« Qui changent la face des jours
« Le malheur où te voilà pris
« Ne se règle pas au détail
« Il est l 'objet d 'une bataille
« Dont tu ne peux payer le prix . »

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc . Rejet !

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale . Contre !

M. le président . Le vote sur l 'amendement n" 66 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 67, ainsi rédigé :

« Après l ' article 5, insérer l 'article suivant :
« En cas de fermeture de classes en zone rurale,

l ' école publique est sauvegardée en priorité . . . »
La parole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard. C ' est d'un problème factuel, mais
essentiel, que traite cet amendement . On sait combien,
quand elle se pose dans l ' une de nos provinces, est délicate à
régler la question d ' une fermeture de classe . C'est pourquoi
j 'appelle tout particulièrement votre attention, mes cers
collègues, sur la nécessité de répondre à ce cas de Ggure .

Supposons un village, un des villages de notre France pro-
fonde, qui compte deux écoles. Situons-le dans l ' Ouest,
monsieur Couanau ! La population diminuant, l'exode rural
s 'accentuant, les négociations du GATT aboutissant,
comme v-. us le savez, à une redition en rase campagne de la
défense de notre agriculture, le nombre d 'enfants diminue et
l'on doit fermer l'une des deux classes uniques qui sub-
sistent . C'est un déchirement d ' abord, un déchirement pour
tous ceux qui continuent de vivre dans ce village et pour les-
quels l ' école est le souvenir qui les enracine le plus . Plus
qu 'un souvenir, c 'est un souvenir de l ' avenir puisqu' ils
comptent y faire progresser leurs enfants.

M . René Couanau . Un souvenir de l ' avenir ?

M. Jacques Guyard. Oui, parce que le souvenir de sa
propre scolarité, c ' est l 'avenir de ses enfants que l 'on voit
dedans . Monsieur Couanau, vous avez sans doute vous-
même vécu cela . Souvenez-vous, quand vous avez emmené
pour la première fois vos enfants à la maternelle, l 'émotion

l
ui vous a saisi et les souvenirs que vous avez remués au fond
e votre coeur ! (Rires.) Il est bon d'apporter une dimension

humaine à nos débats, de ne pas les laisser s ' enfermer dans
une pensée froide.

M . René Couanau. Il y a un coeur chez les socialistes !
M. Jacques Guyard . Vous avez raison, monsieur Coua-

nau.
J'en reviens aux zones rurales où le coeur de la France bat

peut-être plus fort qu ' ailleurs.
Quand une classe doit disparaître, laquelle faut-il choisir ?

Dans ce cas-là, quand il faut choisir entre fermer la dernière
classe de l ' école publique et la dernière classe de l ' école pri-
vée, il faut selon nous sauvegarder en priorité l ' école
publique parce que c'est elle qui respecte le plus les diversités
et parce qu'elle a été initiée, pensée, voulue, animée, finan-
cée et inspirée par la République elle-même.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet !
M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Contre !
M . le président . Le vote sur l'amendement n" 67 est

ra'servé.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n" 68, ainsi rédigé :
« Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :
« Les établissements d ' enseignement privés subven-

tionnés par des fonds publics sont tenus de se confor-
mer scrupuleusement aux règles et principes de la
laïcité républicaine sans laquelle il n ' est pas d enseigne-
ment libre . »

La parole est à M. Jacques Guyard.

M. Jnttques Guyard . « Les établissements d ' enseignement
privés subventionnés par des tonds publics sont tenus de se
conformer scrupuleusement » – scrupuleusement, je me per-
mets d ' insister sur l 'adverbe – « aux règles et principes de la
laïcité républicaine sans laquelle il n ' est pas d ' enseignement
libre.

Mon collègue Julien Dray aurait pu défendre cet amende-
ment tant il se réfère à la philosophie dont il a tenté d ' inspi-
rer l ' ensemble des amendements que nous présentons depuis
quelques heures.

La laïcité républicaine, c 'est toute l ' histoire de la
République . Vous savez que le mot « laïcité » est un mot
spécifique .à la langue française, quasiment intraduisible
dans la plupart des langues de nos voisins.

M. Jean-Jacques Iliyest. Il ne savent pas ce qu ' ils perdent .
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M. Jacques Guyard . Il correspond à l 'originalité de l ' his-
toire de France, à la manière dont nous avons pensé la
République, dans le respect des opinions, dans un pays qui a
été marqué par les diversités religieuses, la Réforme au XVI°
et au XVII' siècle, et où la déchristianisation, dès avant la fin
de l 'Ancien Régime, a dressé dans les villages ceux qui
allaient à la messe et ceux qui allaient au bistrot du village,
en face de l ' église.

M . René Couanau . C ' était quelquefois les mêmes !
M. Jacques Guyard . Ce peut être les mêmes !
Nous avons toujours su faire vivre ensemble ces groupes

et ces individus différents.
La théorisation de cette vie commune fut la laïcité répu-

blicaine. C'est dire si nous sommes attachés à cette valeur et
s' il nous paraît essentiel à la réussite de la démarche qui est la
vôtre, monsieur le ministre, que soit intégré au texte cet
article additionnel qui rappelle que tout établissement d ' en-
seignement privé subventionné par des fonds publics est
tenu de se conformer à ces principes sans lequels il n 'est pas
d ' enseignement libre, car il n ' y a pas de liberté sans laïcité, il
n ' y a pas de liberté sans respect de l 'opinion d 'autrui.

Je vois d'ailleurs, mes chers collègues, par l ' attention que
vous portez à mon intervention, que vous êtes conscients de
cette nécessité de respecter la pensée d ' autrui . Je vous en
remercie, et je pense que, une fois que la réserve sera levée,
vous accepterez d' intégrer cet article additionnel dans la pro-
position de loi.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission n ' a pas
accepté cet amendement.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale . Pour la laïcité,
contre l'amendement.

M . le président. Le vote sur l 'amendement n" 68 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 69, ainsi rédigé :

Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :
« Les établissements d 'enseignement privés subven-

tionnés par des fonds publics assurent les missions de
service public de l ' éducation nationale. »

La parole est à M. Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . « Les établissements d 'enseignement
privés subventionnés par des fonds publics assurent les mis-
sions de service public de l ' éducation nationale. » Dans sa
simplicité, cette phrase résume peut-être une très large partie
des débats que nous avons eus ces dernier jours.

Les missions de service public de l ' éducation nationale,
uest-ce que cela signifie ?C 'est tout ce qui n'est pas le plus
acile à assumer, tout ce qui coûte davantage pour être mené

à bien.
Les missions de service public de l 'éducation nationale,

c 'est l'école rurale, dont je parlais tout à l 'heure, qu ' il est dif-
ficile de scinder, qu ' il faut maintenir, même quand il n ' y a
que cinq, six, sept nu huit élèves, parce que, si on la sup-
prime, c est le village que l ' on tue et c ' est notre agriculture
qui meurt.

Les missions de service public de l 'éducation nationale,
c ' est l ' accueil des handicapés, de ceux qu ' il faut a : .olument
faire vivre avec les autres enfants . Plusieurs écoles de ma ville
accueillent des handicapés moteurs dans des classes nor-
males . Nous savons bien que, quand il y a deux handicapés
dans une classe, il est impossible que cette classe ait trente ou
trente-cinq élèves . Il faut diminuer l'effectif, améliorer l ' en-
cadrement, il faut un auxiliaire de vie en plus de l ' enseignant

pour que ces enfants puissent vivre leur enfance et se déve-
lopper intellectuellement dans des conditions normales.
C' est cela, le service public de l ' éducation nationale, et nous
savons que ces missions-là coûtent cher.

Les missions de service public de l'éducation nationale, ce
sont aussi les enseignements industriels nouveaux, très coû-
teux en investissements . Comme mon collègue Berson le
rappelait tout à l 'heure, bien que la taxe d'apprentissage aille
aujourd'hui prioritairement vers les établissement privés,
ceux-ci préfèrent bien souvent ne pas développer des ensei-
gnements industriels trop lourds en investissements, pour se
replier sur des formations tertiaires moins coûteuses en équi-
pements.

Les missions de service public de l ' éducation nationale,
c ' est l ' accueil des enfants non francophones, qui exige, à côté
de l ' instituteur ou du professeur exerçant dans sa classe, la
présence de CLINE, qui sont dans nos banlieues une néces-
sité absolue . Un élève a besoin de deux maîtres plutôt qu 'un
pour acquérir rapidement la langue française et s 'intégrer au
mieux dans l ' ensemble de la République,

Voilà ce que sont les missions de service public de l ' éduca-
tion nationale . A partir du moment où il y aura des fonds
publics pour les établissements d 'enseignement privés, elles
devront à l ' évidence être assumées dans les mêmes condi-
tions que par le service public.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Contre.

M . le président . Le vote sur l 'amendement n" 69 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n" 70, ainsi rédigé :

« Après l'article 'i, insérer l ' article suivant :
« Tout établissement d ' enseignement privé subven-

tionné par des aides publiques est soumis aux obliga-
tions qui incombent au service public de l ' éducation,
notamment Dour ce qui concerne l ' accueil de tous les
enfants, sans discrimination d 'origines, d ' opinions ou
de croyances . »

La parole est à M . Julien Dray, pour soutenir cet amende-
ment.

M. Juiiets Dray . La qualité des interventions des différents
parlementaires de l 'Essonne présents ce soir montre bien le
dynamisme de ce département.

Notre amendement n" 70 dit la chose suivante : « Tout
établissement d ' enseignement privé subventionné par des
aides publiques est soumis aux obligations qui incombent au
service public de l 'éducation » - je ne reprends pas la 1 . _-il-
lante démonstration qui a été faite sur les missions de set ice
public s- en apportant quelque chose de plus : « notamn . nt
pour ce qui concerne l'accueil de tous les enfants, sans discri-
mination d ' origines, d ' opinions ou de croyances ».

Nous touchons-là à des problèmes que nous connaissons
en ce moment . Je vous parlais tout à l 'heure des écoles de
Grigny, notamment de l'école de l 'Elan et de l 'école du
Bélier, parce que je crois que l ' image est belle.

Dans les classes, il y a des enfants de toutes nationalités.
C' est l 'école publique qui est véritablement ici l 'école de la
liberté parce que, en accueillant tous ces enfants, sans dis-
tinction d 'origines ou de croyances, elle permet d ' en faire de
véritables citoyens.

A partir du moment où il y aura deux écoles, si j ' ai bien
compris la philosophie que vous développez, monsieur le
ministre, il est nécessaire de rappeler qu 'elles doivent obéir
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aux mêmes principes . Il ne peut pas y avoir d ' un côté une
école qui accueille tous les enfants, sans discrimination, et
une autre qui pourrait être amenée, à un moment donné ou
à un autre, à mettre en place des discriminations, qu ' elles
soient fondées sur l ' origine, la race ou la croyance.

Nous sommes tous très attachés à ce principe, car c 'est
justement au travers de ce mélange possible d'enfants venus
d 'horizons différents que se forge l ' histoire de la société fran-
çaise et qu ' elle fabrique des citoyens qui font l ' honneur de
notre pays . Nombre de parents sont très attachés à ce prin-
cipe de liberté . A partir du moment où la possibilité leur sera
offerte de choisir l 'école où ils pourront conduire leurs
enfants, ils devront avoir l ' assurance qu' il n'y aura aucun
risque de discrimination dans l ' accueil de leurs enfants - car
ces parents se comportent comme beaucoup d 'entre nous à
l ' égard de leurs enfants.

Comme j ' ai pu constater votre sensibilité à la poésie, je
vous citerai quelques vers, qui montrent la démarche que
nous pouvons tous avoir à l 'égard de nos enfants :

« Nous n ' existons vraiment que pour ces petits êtres
« Qui dans tout notre coeur s'établissent en maîtres,
« Qui prennent votre vie et ne s 'en doutent pas,
« Et n 'ont qu ' à vivre heureux pour n ' être point ingrats . »
Pour leur permettre de vivre heureux, il faut qu ' ils

puissent aller à l'école et qu' il n ' y ait aucune discrimination
possible.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet !
M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Emu par cette

évocation de l 'enfance, le Gouvernement soumet à l ' appré-
ciation de M . Dray ces derniers vers de Verlaine :

« lin vaste et tendre
« Apaisement
« Semble descendre
« Du firmament. »
M. le président. Le vote sur l ' amendement n" 70 est

réservé.
MM . Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, ri" 71, ainsi rédigé :
« Après l 'article 5, insérer l 'article suivant :
« Tout établissement privé hors contrat qui bénéfi-

cie d'une subvention publique est soumis aux obliga-
tions du service public de l ' éducation . »

La parole est à M. Jacques Guyard.
M. Jacques Guyard . Je voudrais, monsieur le ministre,

que l 'on puisse vous attribuer cette phrase de Mgr Fléchier :
« Telle était son habileté que, lorsqu'il vainquait, on ne pou-
vait en attribuer l 'honneur qu 'à sa prudence, et s ' il était
vaincu, on ne pouvait en imputer la faute qu 'à la fortune . »

Je voudrais que votre prudence vous conduise à accepter
au moins certains de nos amendements qui apporteraient à
votre texte des garanties utiles pour qu ' ensuite, sorti de ces
murs, il convainque l'ensemble des Français.

Ne voyez . cuve mauvaise intention à votre égard dans le
fait que cette citation soit extraite d 'une oraison funèbre ! Je
ne me sens pas Fléchier, et vous n ' êtes point Turenne ! (Sou-
rires.)

L'article additionnel qu 'avec mes amis Glavany et
Mathus nous proposons après l ' article 5 revient sur cette
notion de service public, mais, cette fois, l ' affecte aux éta-
blissements privés hors contrat qui bénéficient d ' une sub-
vention publique.

On sait bien que nous avons là un problème : les éta-
blissements privés hors contrat, par définition, sont libres de
toute one série de contraintes qui pèsent sur les établisse-
ments privés sous contrat, et c'est normal .

J 'ai dit dans mon intervention, lors de la discussion géné-
rale, combien j ' étais attaché à la liberté de l'enseignement et
combien j 'appréciais qu ' il y ait, dans l 'ensemble des moyens
mis au service de l 'éducation, des établissements affranchis
des règles que s' impose l ' éducation nationale et qui, par là
même, peuvent être, dans certains cas, des innovateurs tout
fait à inté,essants.

Le problème est que, souvent, ces établissements veulent à
la fois, si je puis dire, le beurre et l ' argent du beurre : le
beurre de la liberté pédagogique et l 'argent des subventions
publiques, qui aide à fonctionner.

Je pense en particulier aux établissements ,rivés d 'en-
seignement technique qui, à travers la loi Astier, peuvent
bénéficier de subventions sans nécessairement connaître les
contraintes du contrat.

Eh bien ! il nous paraît important de dire que ces éta-
blissements doivent, eux aussi, être soumis aux obligations
du service public de l 'éducation.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet !

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale . Contre !

M. le président. Le vote sur l ' amendement n" 71 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n" 72, ainsi rédigé :

« Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :
« Tout établissement d ' enseignement privé subven-

tionné par des aides publiques est soumis aux obliga-
tions qui incombent au service public de l ' éducation en
matière de formation des enseignants . »

La parole est à M . Didier Mathus.

M. Didier Mathus . Cet amendement que j ' ai l 'honneur de
vous présenter avec mes collègues Glavany et Guyard pro-
pose que tout établissement d ' enseignement privé subven-
tionné par des aides publiques soit soumis aux obligations

r
i incombent au service public de l 'éducation en matière
formation des enseignants.
M . Hyest, s ' il avait l ' esprit qui permettrait en ce moment

de saisir la balle au bond, m ' aura i t déjà dit, comme il l ' avait
fait plusieurs fois dans la soirée, que c 'est déjà le cas . Mais
puisqu ' il s'agit de formation des enseignants et de pédago-
gie, on. nie permettra de rappeler que la redondance est la
base même de la pédagogie.

La répétition est, en effet, la seule manière d 'avoir un pro-
cessus d ' apprentissage durable . Ce qui vous est proposé - à
savoir la formation des enseignants - est au coeur des débats
qui ont eu lieu depuis plusieurs années . Je ne vous rappelle-
rai pas les débats qui ont agité l ' hémicycle à propos de la
naissance des instituts universitaires de formation des
maîtres. Je ne vous rappellerai pas les longs débats qui ont
souvent accompagné l'existence même des écoles normales.

La formation des maîtres est, bien sûr, l 'un des enjeux
décisifs du système éducatif . Former les formateurs, voilà
bien, en effet, une exigence impérieuse ! Et si, quelquefois,
on a pu la tourner en dérision en disant que c 'était un peu
comme organiser des tombolas au profit des organisateurs
de tombolas - cela a été dit par quelques humoristes français
- il ne s ' agit pas, bien entendu, de cela . Il s ' agit de faire en
sorte que les établissements d 'enseignement privés subven-
tionnés par des aides publiques puissent disposer de maîtres
aussi bien formés que ceux du public. C 'est déjà sûrement le
cas, mais cela irait tellement mieux en le disant que nous ne
voyons pas pourquoi on ferait l ' économie de cette ptecision .
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M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet !
M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Contre !

M . le président. Le vote sur l 'amendement n" 72 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus Cl. Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 73, ainsi rédigé :

« Après l'article 5, insérer l ' article suivant :
« Tout établissement d'enseignement privé subven-

tionné par des aides publiques est soumis aux obliga-
tions qui incombent au service public de l ' éducation en
matière de programme. »

La parole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . Je souhaiterais aborder un sujet dont
nous avons peu parlé jusqu ' à maintenant, mais qui fait, lui
aussi, partie du débat.

L 'enseignement privé accueille - c 'est statistiquement
connu - un peu plus de jeunes filles que l ' ensei nement
public, en proportion bien sûr . Dans la minorité qu il repré-
sente, les jeunes filles y sont légèrement plus présentes que
les jeunes garçons.

Dans le service public de l ' éducation, il est important de
prendre cette dimension en cause - je vois que M . le pré-
sident opine du chef. (Sourires.)

Vous connaissez tous les réflexions qu ' a faites à ce sujet
Fénelon, le père de notre système d ' enseignement des jeunes
filles . Fénelon disait - st vous allez voir combien cela nous
concerne : « Il est constant que la mauvaise éducation des
femmes fait plus de mal que celle des hommes, puisque les
désordres des hommes viennent souvent et de la mauvaise
éducation qu ' ils ont reçues de leurs mères, et des passions
que d 'autres femmes leur ont inspirées dans un âge plus
avancé . » (Sourires.)

Je vois, mes chers collègues, que cette citation vous
touche et que vous êtes sensibles à sa pertinence . (Sourires.)

Ce texte - je le répète, et nous l ' avons tous dit - a été éla-
boré un peu rapidement . Il n 'a pas fait l'objet d ' une
réflexion préalable suffisante et d ' une consultation de tous
les organes représentatifs, qui vous auraient certainement
soumis la spécificité de ce problème, alors que le service
public de l 'éducation a depuis longtemps intégré la leçon du
grand Fénelon.

Je souhaite que vous acceptiez cet atnendernent n" 73,
qui, certes, ne porte pas que sur les jeunes filles, mais qui,
traitant de l ' enseignement privé, les concerne tout parti-
culièrement.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejeté !

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Contre !

M . le président Le vote sur l 'amendement n" 73 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 74, ainsi rédigé :

« Après l 'article 5, insérer l ' article suivant :
« Les établissements d ' enseignement privés sous

contrat s ' engagent à assurer l 'égalité de traitement des
associations de parents d'élèves . »

La parole est à M. Michel Berson, pour soutenir cet
amendement.

M . Michel Berson . Les établissements d'enséignement
puF s assurent de façon évidente l ' égalité de traitement des
associations de parents d ' élèves .

J ' ai eu l ' occasion, tout à l 'heure, de rappeler que la Fédé-
ration de conseils de parents d ' élèves, la Fédération des
parents d'élèves de l 'enseignement public, les fédérations de
parents d'élèves indépendantes et les fédérations autonomes
étaient bien vivantes dans les établissements publics, qu 'elles
participaient à la vie démocratique des établissements et aux
décisions prises par les conseils d ' administration .

On peut se demander s ' il existe le même régime dans les
établissements d ' enseignement privé. En effet, chacun sait
qu'une seule fédération est présente dans ces établissements.
L' égalité de traitement des associations de parents d ' élèves
n ' est guère respectée, puisque le pluralisme n 'existe pas. Or
nous sommes dans une société démocratique, dont le plura-
lisme est l ' une des caractéristiques . Il convient donc que,
dans les établissements d 'enseignement privés, ce pluralisme
existe également dans les associations de parents d ' élèves.

C ' est la raison pour laquelle nous déposons un amende-
ment visant à introduire un article additionnel ainsi rédigé :

Les établissements d ' enseignement privés sous
contrat s 'engagent à assurer l 'égalité de traitement des
associations de parents d ' élèves . »

Ainsi, il n 'y aura plus d 'attitude discriminatoire dans les
établissements d 'enseignement privés, et l'un des grands
principes qui fondent notre droit, qui est le principe d ' éga-
lité, pourra être respecté . Il en sera de même pour un autre
des grands principes, qui est celui de la libre association.

Cet amendement revêt donc une importance décisive.
Je souhaite que nous puissions tous nous rassembler

autour de cet amendement, qui nous permettra, là aussi,
d ' aller plus avant dans le bon sens, c 'est-à-dire celui de la
démocratie.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?
M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Malgré l ' importance

que lui trouve M . Berson, la commission a rejeté cet amen-
dement.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement
M . le ministre de l'éducation nationale . Le Gouverne-

ment est contre.
M . le président . Le vote sur l 'amendement n" 74 est

réservé.
MM . Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n" 75, ainsi rédigé :
«Après l 'article 5, insérer l ' article suivant :
«Tout établissement d ' enseignement privé sous

contrat respecte dans son projet éducatif les principes
généraux inscrits dans la Constitution qui s 'imposent
au service public d'enseignement, notamment les prin-
cipes d 'égalité de tous devant l ' éducation . »

La parole est à M. Michel Berson, pour soutenir cet
amendement.

M. Michel Berson, Chacun sait, pour bien connaître Vic-
tor Hugo, que la première égalité, c 'est l ' équité.

Or la proposition de loi que nous examinons ce soir est
particulièrement inéquitable . Les débats l ' ont montré suffi-
samment, et les amendements que nous avons proposés
avaient précisément pour objet d ' y remédier . Malheureuse-
ment, nos amendements ont tous été rejetés.

Cependant, l 'égalité devant l 'éducation de tous !es enfants
est quelque chose d ' intangible : égalité quant à leur origine,
qu ' ils soient français ou étrangers, égalité quant à leur ori-
gine sociale, qu' ils soient enfants de cadre, d ' employé, d 'ou-
vrier, d ' agriculteur ou de commerçant, égalité, enfin, quel
que soit leur lieu de résidence . Or nous savons que, dans cer-
taines régions, il n ' existe pratiquement que des établisse-
ments d 'enseignement privés . Par conséquent, l 'égalité entre
le privé et le public n'existe pas .
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Bref, il convient d ' affirmer avec force ce principe d'égalité
de tous devant l ' éducation.

La proposition de loi que nous examinons ce soir organise
une fausse égalité. Et je citerai à nouveau Victor Hugo :
« Une égalité d ' aigle et de moineau, une égalité de colibri et
de chauve-souris, une égalité qui consisterait à mettre toutes
les envergures dans la même cage et toutes les prunelles dans
le même crépuscule, je n 'en veux pas . »

Eh bien ! nous, nous ne voulons pas, effectivement, d 'un
système inégalitaire, d 'un système inéquitable qu ' organise
cette proposition de loi.

M. Patrice Martin-Lalande. N' importe quoi !
M. Michel Beraon . Mes collègues du groupe socialiste

sont, j ' en suis sûr, d ' accord avec moi pour considérer que
notre référence serait plutôt une autre conception de l ' éga-
lité - car je ne suis pas certain que nous défendions tous,
dans cet hemicycle, la meme conception . Pour ma part, je
me référerais volontiers aux discours et opinions du grand
Jules Ferry, qui disait : « L ' égalité, c ' est la loi même du pro-
grès humain . C'est plus qu ' une théorie : c 'est un fait social,
c' est l ' essence même et la légitimité de la société à laquelle
nous appartenons . »

Nous avons le sentiment que, si cette proposition de loi
était adoptée, la société à laquelle nous appartenons ne serait
plus une société égalitaire en dépit de ce qu 'affirme notre
Constitution.

C'est la raison pour laquelle nous avons déposé, après
l ' article 5, cet amendement portant article additionnel, qui
prévoit : « Tout établissement d'enseignement privé sous
contrat respecte dans son projet éducatif les principes géné-
raux inscrits dans la Constitution qui s ' imposent au service
public d ' enseignement, notamment les principes d ' égalité
de tous devant l'éducation . »

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Bron, rapporteur. Rejet !
M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l 'éducation nationale . Au nom du

Gouvernement, je citerai, moi aussi, Victor Hugo :
« Je serais, sous le sac de cendres qui me couvre.
« La voix qui dit : malheur ! la bouche qui dit : non ! »

(Sourires.)

M. le président . Le vote sur l 'amendement n" 75 est
réservé.

M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,
n° 76, ainsi rédigé :

« Après l 'article 5, insérer l 'article suivant :
« Pour bénéficier d ' une aide r""blique, les établisse-

ments d ' enseignement privé, :nt justifier de cinq
années d ' existence . »

La parole est à M . Jacques Gu, .,rd, pour soutenir cet
amendement.

M. Jacques Guyard . La bouche qui dit non a su, dans les
grands moments où la République était menacée, sous le
Second Empire, dire non à d'autres choses.

L 'amendement que je vous soumets revient, bien que M.
Ccuanau ait tenté de nous rassurer, sur la nécessité d ' écrire
noir sur blanc que, pour bénéficier d'une aide publique, les
établissements d'enseignement privés doivent justi fie .• de
cinq années d 'existence.

Vous avez tous entendu tout à l ' heure - et vous avez été
saisis par la force de son témoignage -- notre collègue Chris-
tian Bataille raconter comment, dans sa petite commune, les
besoins qui s 'annoncent sans avoir été prévus peuvent
mettre complètement en danger l ' équilibre d'un budget
communal . Quinze ans après, :i en porte encore . . .

M. le ministre de l'éducation nationale . Les stigmates !
(Sourires.)

M. Jacques Guyard . . . . les stigmates ! Oui, monsieur le
ministre !

Vous avez rejeté cet appel pratiquement sans un mot.
Vous avez été immédiatement la bouche qui dit non !

Il me semblait que ce dialogue avec vous, ou plutôt cette
absence de dialogue, illustrait parfaitement une pensée de
Montesquieu, que, d ' ailleurs, vous incarnez aussi géogra-
phiquement.

Montesquieu écrit, toujours dans L'Esprit des lois : « Les
peuples du Nord n 'auront pas cette pénétration subite, cette
vivacité de conception, cette facilité de recevoir et de
communiquer toutes sortes d ' impressions qu 'on a dans
d 'autres climats . Mais s ' ils n ' ont pas l ' avantage de la promp-
titude, ils auront celui du sang-froid ; ils auront plus de
constance dans leurs résolutions, et feront moins de fautes
lorsqu ' ils exécuteront . »

Méditez Montesquieu, monsieur le ministre ! Vous
répondez « non » avec promptitude, mais je crois que la
vérité et la justice sont dans la bouche et dans l ' esprit de mon
ami Bataille, qui réfléchit avant de parler et s 'appuie sur l ' ex-
périence . (Sourires .)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet !
M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l ' éducation nationale . Contre !
M. le président . Le vote sur l 'amendement n" 76 est

réservé.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 77, ainsi rédigé :
Après l 'article 5, insérer l ' article suivant :

« Pour bénéficier d 'un contrat d ' association, les éta-
blissements d 'enseignement privés doivent justifier de
cinq années d ' existence . »

La parole est à M . julien Dray, pour soutenir cet amende-
ment.

M. Ju!ien Dray . « Des malheurs évités le bonheur se
compose. » (Sourires .)

L ' amendement que nous proposons va dans ce sens !
Permettre qu 'un établissement d ' enseignement privé jus-

tifie d ' abord de cinq ans d 'existence avant d 'avoir un contrat
d 'association, c 'est évidemment se donner le moyen de pou-
voir contrôler la qualité de l ' enseignement, la réalité du
déroulement du cursus scolaire dans cet établissement, la
réalité du financement possible de cet établissement, des
conditions de travail des enseignants et des enfants.

Il faut retrouver cet état d ' esprit . Il faut savoir donner du
temps au temps.

L ' amendement que nous proposons pose le principe que,
pour bénéficier d ' un contrat d ' association, les établissements
devront justifier de cinq années d 'existence . Il me semblerait
sain que cela figure à nouveau dans la loi.

M. ie président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rrporteur. Rejet !
M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Contre.

M. !e prà;en . Le vote sur l ' amendement n° 77 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n" 79, ainsi rédigé :

« Après l 'article 5, insérer l ' article suivant :
« En ce qui concerne les classes des écoles mater-

nelles et les classes enfantines, le contrat d ' association
fixe la participation de !a commune dans laquelle ces
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classes sont implantées . Cette participation est, au plus,
égale au coût moyen des dépenses d ' entretien d ' un
élève externe . »

La parole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . Cette fois, nous revenons à l ' enfant,
l ' enfant qui vous est cher, monsieur le ministre.

Avant-hier, vous nous disiez : « un élève vaut un élève ».
Moi, je dirais plutôt : « un enfant vaut un enfant », parce
que, là, nous sommes à la racine même de l ' humanisme, à la
racine de l ' égalité des hommes et des femmes, quelles que
soient leur race, leur religion, ou leurs origines.

La formule : « un élève vaut un élève » a moins de dimen-
sion humaine, car elle limite la personnalite de l ' enfant à son
aspect scolaire . Or, nous le savons bien, en matière scolaire,
un élève ne vaut pas un élève . D ' abord, à notre grand regret,
nous classons les élèves, comme moi, monsieur le ministre,
vous avez participé à cet exercice difficile consistant à ins-
crire sur un carnet : « peut faire mieux » . Ensuite, sur le plan
financier, les élèves ne se valent pas tous, puisque certains
coûtent à l 'Etat plus cher que d ' autres, car il faut leur appor-
ter plus.

Comme les classes maternelles et les classes enfantines
sont celles qui coûtent le plus cher aux communes, car elles
nécessitent des salles plus grandes, des dortoirs, des sanitaires
particuliers, - des personnels auxiliaires - ô combien pré-
cieux ! des jeux, . ..

M. Jean-Pierre Brard . Des matelas !

M. Jacques Guyard . . . . des matelas, il nous parait impor-
tant que, dans ce cas, le contrat d ' association fixe la partici-
pation de la commune.

Je sens que, sur ce point, mon collègue Brard n ' est pas
d'accord et considère que je vous cède, monsieur le ministre.

je souhaite donc vivement que le contrat d 'association
fixe !a participation de la commune dans laquelle ces classes
sont implantées et que cette participation soit au plus égale
au coût moyen des dépenses d'entretien d'un élève externe.
En effet, dans l ' enseignement privé, il arrive souvent que les
associations de parents d 'élèves - peut-être parce qu ' ils ont,
dans leur majorité, davantage de moyens -- soient plus exi-
geantes en matière d 'équipement . Le risque est donc grand
que certaines communes fassent l 'objet de demandes plus
fortes de la part de ces associations.

Si la disposition que nous proposons est adoptée, nos
écoles maternelles et nos classes enfantines accueilleront au
mieux les petits de nos villes et nous pourrons, après Victor
Hugo, saluer l 'enfant qui parait.

M. le président . Quel est l'avis de ia commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale . Contre.

M. le président . I .e vote sise l 'amendement n" 79 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n" 80, ainsi rédigé:

« Après l 'article 5, insérer l ' article suivant :
« En ce qui concerne les classes d 'écoles maternelles,

les avantages accordés par les communes ne peuvent en
aucun cas excéder ceux consentis aux établissements
d'enseignement publics correspondants . »

La parole est à M . Julien Dray, pour soutenir cet amende-
ment.

M. Julien May . Notre collègue Couanau a évoqué tout à
l 'heure l ' émotion qui l ' avait étreint quand, pour la première
fois, il avait emmené ses enfants à l 'école maternelle . Eh
bien, avec l ' amendement n" 80, nous proposons que l 'As-
semblée manifeste son souci d 'égalité entre toutes les écoles
maternelles. je suis moi-même, père de deux enfants scolari-
sés .

M. Jean-Pierre Brard. A l ' école publique, j 'espère !
M. Julien Dray . Bien entendu, mon cher collègue. Et c ' est

justement pour cela que je tenais à défendre cet amende-
ment.

M. Jean-Pierre Brard . Voilà un député qui montre
l'exemple!

M. Julien Dray. Chaque matin, je les accompagne très tôt
à l ' école maternelle - ce qui est d ' ailleurs difficile en ce
moment . (Sourires.)

M. Jean-Jacques Hyest. Il faudrait peut-être en terminer
bientôt pour que vous puissiez les y conduire !

M. Julien Dray . Ils ne commencent qu ' à huit heures et
demie, mon cher collègue.

Nous savons tous qu ' une grande partie de la scolarité
d 'un enfant se joue à l 'école maternelle et que son caractère
se forme dans ses premiers contacts, dans ses premiers
apprentissages . I! faut donc que les enfants qui fréquentent
l 'école maternelle puissent bénéficier des meilleures condi-
tions de travail et que les enseignants disposent de l ' en-
semble des moyens nécessaires pour être efficaces et pour
pouvoir s 'occuper parfaitement de ces enfants.

A partir du moment où nous acceptons le principe de
deux écoles - pour ma part, je ne l 'admets pas, mais j 'essaie
de m ' inscrire dans votre logique, monsieur le ministre - il
faut que, si une école maternelle sous contrat bénéficie de
quelque chose, l ' école maternelle publique ne soit pas péna-
lisée . C'est une question d 'équité ! Sinon je me sentirais
extrêmement frustré - et plus encore en tant que législateur -
si, en accompagnant mes enfants dans une école publique,
laïque, dans le XIX° arrondissement ou dans une commune
de ma circonscription, je savais que je n 'avais pas empêché
qu'une loi organise un déséquilibre entre les écoles mater-
nelles privées sous contrat ;t les écoles maternelles
publiques, en permettant aux premières de disposer de plus
de moyens.

Meus sommes nombreux sur ces bancs à savoir que l ' école
maternelle française est peut-être la meilleure école du
monde . D ' ailleurs, nombre de pays nous l ' envient . Lui don-
ner les moyens de garder cette compétence serait un beau
symbole d ' encouragement et d ' avenir.

M. Jean-Pierre Brard . C 'est un père qui vient de s'expri-
mer ! (Sourires .)

. M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet !

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Rejet !
M. le président . Le vote sur l 'amendement n" 80 est

réservé.
MM . Glavany, Mathus et Guyard ont présenté tin amen-

dement, n" 81, ainsi rédigé :
« Après l 'article 5, insérer l ' article suivant :
« En ce qui concerne les établissements privés de

second degré . les avantages accordés par les collectivités
rerrit,rrialcs ne peuvent en aucun cas excéder 5 p . 100
de ceux consentis aux établissements d ' enseignement
publics correspondant . »

La parole est à M . Jacques Guyard .
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M. Jacques Guyard . Sur cet amendement n" 81, ie suis
prêt, sous réserve de l ' accord de mes collègues, à discuter du
pourcentage et à accepter celui de 6 p . 100 accordé par
M. Balladur. ..

M. Jean-Pierre Brard. Encore une concession ! (Sourires.)

M. Jacques Guyard . . . . à ceux qui souscrivent à l ' emprunt
qui porte son nom et qui éponge la fantastique capacité
d'épargne que la peur de votre arrivée au pouvoir a, mes-
sieurs, fait naître dans la société française . (Rires.)

Il est indispensable de globaliser la participation des col-
lectivités territoriales . Aussi proposons-nous que, en ce qui
concerne les établissements privés du second degré, les avan-
tages accordés par les collectivités territoriales ne puissent en
aucun cas excéder 5 p . 100 des crédits accordés aux établisse-
ments d ' enseignement publics correspondants.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet !
M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Rejet !
M. le président. La parole est à M. Julien Dray.

M. Julien Dray . Je i . ai pas eu le temps, à cause de nos tra-
vaux, de contribuer à la souscription de l ' emprunt lancé par
M. Balladur (sourires), mais j ' ai été totalement convaincu
par l ' argumentation de M. Guyard et je propose donc que,
par souci de cohérence, de sous-amender l ' amendement
n° 81, afin que ce taux de 5 p . 100 soit porté à 6 p . 100.
(Sourires.)

M. Jacques Guyard . J 'accepte cette rectification.
M. le président . L ' amendement n° 81 est donc ainsi recti-

fié .
Cela change-t-il les positions de la commission et du

Gouvernement ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapportent. La commission n 'a pas
examiné l ' amendement rectifié.

M. le président . Et le Gouvernement n'a pas changé
d'avis.

Le vote sur l ' amendement n° 81 rectifié est réservé.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n° 82, ainsi rédigé :
Après l 'article 5, insérer l'article suivant :

« Les établissements d' enseignement privés du pre-
mier d-aré ayant passé un contrat d 'association à l'en-
seignement public ne bénéficient des avantages accor-
dés à ces derniers qu 'à la condition d 'en faire la
demande préalable écrite et motivée . »

La parole est à M . Didier Mathus.

M. Didier Mathus . L 'amendement n° 82, que j ' ai présenté
avec mes collègues MM . Guyard et Glavany, tend à préciser
des dm ,es qui, jusqu ' à présent, nous paraissent un peu
vagues.

Il s ' agit de faire en sorte que les établissements d ' enseigne-
ment privés du premier degré ayant passé un contrat d 'asso-
ciation à l 'enseignement public ne bénéficient des avantages
accordés à ces derniers qu 'à la condi tion d 'en faire la
demande préalable écrite et motivée Nous ne voudrions
pas, en effet, que ces établissements puissent être, en quelque
sorte, intégrés au service public contre leur gré et puissent se
voir ainsi imposer des subventions qu ' ils n ' auraient pas sou-
haitées véritablement . (Rires.)

Nrus savons combien les établissements d'enseignement
privés sunt sourcilleux sur leur spécificité, sur ce qu ' ils
appellent à juste titre leur « caractère propre » . 11 est donc
indispensable de préserver leur susceptibilité dans ce

domaine . Il paraît légitime que, pour bénéficier des avan-
tages accordés à l ' enseignement public, ces établissements en
fassent la demande par écrit, avant que l'Erat ne donne son
feu vert.

Et puisque nous parlons du caractère propre et que, au
fond de soi-même, chacun croit avoir cette spécificité, per-
mettez-moi de citer Sainte-Beuve : « On croit posséder en
son sein d' incomparables secrets ; on se flatte d ' avoir été
l ' objet de fatalités singulières, et, pour peu que le coeur [ . . .]
de ceux_ qui nous coudoient dans la rue s 'ouvre à nous, on
s 'étonne d 'y apercevoir des misères toutes semblables, des
combinaisons équivalentes . »

M. Jean-Jacques Hyest . C 'est très beau !
M. Didier Mathus . Au fond, peut-être que le caractère

propre, ce n 'est que cela !
M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Rejet.
M. le président . Le vote sur l 'amendement n" 82 est

réservé.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n° 83, ainsi rédigé :
Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :

« Les établissements d 'enseignement privés du pre-
mier degré qui ont passé un contrat d'association à
l ' enseignement public peuvent bénéficier des avantages
accordés à ce dernier à la condition d 'en faire la
demande préalable écrite et spécialement motivée
auprès du maire de ia commune compétent . „

La parole est à M. Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . Mon collègue Mathus a excellement
défendu l ' amendement n” 82, mais, dans ce domaine, on
n 'est jamais trop précis . C ' est pourquoi, par l ' amendement
n" 83, nous proposons que l ' établissement d'enseignement
privé du premier degré destinataire de la subvention soit
bien précisé . Par ailleurs, nous insistons sur la motivation.

Que la demande préalable soit écrite ne choquera aucun
d'entre nous, car nous savons que, par définition, les respon-
sables des établissements d ' ensei nement privés du premier
degré sassent lire et écrire, et qu ils peuvent donc faite une
demande préalable écrite . Mais il est important qu'elle soit
s pécialement motivée . Voilà pourquoi, à la rédaction de
mon ami Didier Mathus, je me permets d 'ajouter l 'adverbe
« spécialement En effet, en cette matière, ia motivation est
importante.

Il importe donc q ue le projet au service de l 'enfant soit
précisé et que la lettre soit adressée à son bon destinataire,
c 'est-à-dire au maire de la commune compétente, et non à la
cantonade ou publiée dans la presse locale . Que se passe-
rait-il si la lettre était envoyée au maire de la commune voi-
sine ? (Rires .) Mais je vois que vous m'avez compris.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Claude Demassieux, rapporteur suppléant. Contre !

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Contre.
M. le président. Le vote sur l 'amendement n° 83 ex

réservé.
MM . Glavany, Mathus et Guyard, ont présenté un amen-

dement, n° 84, ainsi rédigé :
Après l'article 5, insérer l ' article suivans
Les établissements d 'enseignement privés du

second degré qui cnt passé un contrat d ' association à
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l' enseignement public ne peuvent bénéficier des avan-
tages accordés à ce dernier que sur avis conforme du
recteur de l'académie dans le ressort duquel ils se
trouvent et du président des conseils généraux en ce
qui concerne les collèges, des présidents du conseil
régional en ce qui concerne les lycées . »

La parole est à M . Michel Berson, pour soutenir cet
amendement.

M . Michel Berson . Monsieur le président, monsieur le
ministre, depuis maintenant bientôt une douzaine d 'années,
nous sommes entrés dans l'ère de la décentralisation et cha-
cun a pu constater que la mise en oeuvre des lois de décentra-
lisation avait permis de débloquer notre société, figée qu 'elle
était par plusieurs siècles de centralisme. Ainsi, un dyna-
misme a pu naître, notamment dans nos départements et
nos régions, et tout particulièrement dans le secteur qui
nous intéresse, celui de l ' éducation.

Toutefois, ce dynamisme ne peut pas se concevoir en
dehors de la recherche de certains équilibres entre les
compétences de i 'Etat et celles des départements et des
régions . Par conséquent, dès l ' instant où, conformément à
ce que vient d ' expliquer M . Guyard, les demandes de
contrats d ' association auront été formulées préalablement
par écrit et ont été toutes spécialement motivées, les recteurs
et les présidents de conseil général, de même que les prési-
dents de conseil régional, seront en mesure de décider en
toute connaissance de cause, après examen des dossiers qui
leur auront été remis.

Dans le respect des équilibres qui doit caractériser les rela-
tions entre l 'Etat et les collectivités territoriales, il est indis-
pensable que l ' avis du recteur soit conforme à celui du pré-
sident du conseil régional ou pour ce qui concerne les lycées
ou les collèges, ou du maire pour les écoles.

C'est la raison pour laquelle ii convient d ' inscrire dans la
loi que : « Les établissements d'enseignement privés du
second degré qui ont passé un contrat d ' association à l ' en-
seignement public ne peuvent bénéficier des avantages
accordés à ce dernier que sur avis conforme du recteur de
l 'académie dans le ressort duquel ils se trouvent et du pré-
sident des conseils généraux en ce qui concerne les collèges,
des présidents du conseil régional en ce qui concerne les
lycées . »

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Claude Demassieux, rapporteur suppléant. Rejet.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'éducation nationale . Contre.

M . le président. Le vote sur l'amendement n" 84 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 85, ainsi rédigé :

« Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :
« Les établissements d 'enseignement privés du

second degré qui ont passé le contrat d 'association à
l 'enseignement public peuvent bénéficier des avantages
accordés à ce dernier à la condition d'en faire la
demande préalable écrite et spécialement motivée
auprès du président des conseils généraux en ce qui
concerne les collèges et des présidents du conseil régio-
nal en ce qui concerne les lycées. »

La parole est â M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . J ' aurais voulu sous-amender l ' amen-
dement n° 84, parce qu ' il nie semble incorrect ~du point de
vue de la langue française, mais comme k vote a été réservé,
ce n 'est pas grave.

L ' amendement n° 85 relève du même esprit que l ' amen-
dement n° 84, puisqu' il tend à obliger les établissements

d ' enseignement privé du second degré désireux d 'obtenir
une subvention à en faire la demande préalable écrite et spé-
cialement motivée.

Je suis fort attaché à la fois au caractère écrit de l ' échange
administratif car - comme me le fait judicieusement remar-
quer M. Mathus, les paroles s 'envolent, alors que les écrits
restent - et à la nécessité de motiver spécialement les
demandes dans la mesure où cela permet ensuite vérifier que
les subventions versées ont bien été utilisées conformément
aux motivations annoncées.

En revanche, je dois rectifier le texte de mon amendement
car, de toute évidence, il n ' est pas possible d'écrire que la
demande écrite doit être faite auprès du président des
conseils généraux, pour les collèges, et des présidents du
conseil régional, pour les lycées, à moins que nous ayons un
conseil régional bicéphale, mais je n ' ai pas encore remarqué

l
ue cela existât dans nos provinces . Bien entendu, la

demande doit être formulée, dans le premier cas, auprès du
président de conseil général et, dans le second, auprès du
président du conseil régional.

M. le président . L'amendement n" 85 est ainsi rectifié.
Quel est l 'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission avait
rejeté l 'amendement n" 85.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale. Contre !

M . le président . Le vote sur l 'amendement n° 85 rectifié
est réservé.

La parole est à M . Didier Mathus.

M. Didier Mathus . Monsieur le président, avant d ' exami-
ner l 'amendement n" 86, mes collègues et moi-même
aurions souhaité nous concerter sur certains aspects de la
suite du débat . Nous demandons donc une suspension de
séance.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à quatre heures, est reprise à quatre

heures dix.)
M . !a président. La séance est reprise.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n" 86, ainsi rédigé :
« Après l 'article 5, insérer l 'article suivant :
« Les établissements d'enseignement privés du pre-

mier degré qui ont passé un contrat d ' association à
l 'enseignement public ne peuvent bénéficier d 'avan-
tages que sur avis conforme du recteur de l ' académie
dans le ressort de laquelle ils se trouvent et du maire
concerné . »

La parole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard. Nous revenons avec perséverance à
la nécessité d'une consultation avant tout octroi de sub-
ventions ou d ' avantages divers . J ' insiste non par inquiétude
sur la validité des demandes, mais parce qu ' il est important
que l 'autorité de tutelle s'appuie, pour prendre sa décision,
sur un rapport, une étude, une expertise extérieure et objec-
tive, ce qui lui donnera plus de poids.

Sont demandés l 'avis conforme du recteur et celui et du
maire concerné, car ce dernier octroie la subvention.

M. Io président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
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M. le ministre de l'éducation nationale . Contre.
M. le président . Le vote sur l ' amendement n° 86 est

réservé.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n° 87, ainsi rédigé :
« Après l 'article 5, insérer l 'article suivant :
« L'autorité académique prononce l 'agrément d'un

établissement d' enseignement privé lorsque les trois
conditions suivantes sont• réunies :

« 1° Le projet éducatif respecte lu principes géné-
raux inscrits dans la Constitution qui s ' imposent au
service public d ' enseignement, en particulier les prin-
cipes d'égalité de tous devant l ' éducation et le respect
des consciences ;

« 2° L ' enseignement est dispensé suivant les règles
et les programmes de l 'enseignement public ;

« 3° L'enseignement est gratuit ; la contribution
éventuelle des familles est destinée exclusivement à
couvrir les dépense d'activités éducatives et les charges
d ' investissement.

« En cas de manquements graves aux mesures pré-
vues par le projet éducatif pour satisfaire aux condi-
tions fixées ci-dessus, l'auto - ité académique prononce
le retrait de l'agrément . »

La pa'ole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . Cet amendement précise les condi-
tions d ' agrément d 'un établissement d'enseignement privé
par l ' autorité académique.

D ' abord, le projet éducatif de l 'établissement doit respec-
ter les principes généraux inscrits dans la Constitution.

Notre collègue Lequiller a rappelé hier que la notion de
projet éducatif était née dans l ' enseignement privé.

M. René Couanau . Et si vous rendiez à Savary ce qui est à
Savary ? Avec tous ces amendements, vous êtes en fait en
train de nous lire la loi de 1984 !

M. Jacques Guyard . Non seulement notre collègue
Couanau lit beaucoup, mais il a une excellente mémoire qui
lui permet de reconnaître les citations !

Outre celle que je viens de citer, deux autres conditions
doivent être remplies.

L'enseignement doit être dispensé selon les règles et les
programmes de l'enseignement public.

L ' enseignement doit être gratuit. Ce troisième point n'est
pas mineur, La contribution éventuelle des familles ne peut
servir qu ' à couvrir les dépenses d ' activités éducatives et des
charges d' investissement supplémentaires par rapport à
celles prises en charge par des subventions.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'éducation nationale. Contre.
M . le président. Le vote sur l ' amendement n° 87 est

réservé.
MM . Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n° 88, ainsi rédigé :
« Après l'article 5, insérer l ' article suivant :
« Les demandes de contrat relatives à des classes des

écoles élémentaires sont- appréciées par référence aux
règles et critères retenus pour l'ouverture et la ferme-
ture des classes correspondantes dans l'enseignement
public.

« Il en est de même des demandes portant sur des
classes enfantines et des classes des écoles maternelles ;
ces dernières demandes doivent recueillir l'accord de la
commune siège de l'établissement. »

La parole est à M . Jacques Cnyard.

M. Jacques Guyard . Je me souviens d 'avoir demandé que
les demandes de contrat relatives aux classes des écoles élé-
mentaires soient appréciées par référence aux règles et cri-
e-es retenus pour l'ouverture et la fermeture des classes cor-
respondantes dans l'enseignement public. Ce n'est pas une
critique voilée ou une menace i l ' égard de l ' enseignement
privé, car nous savons que les effectifs moyens par classe
dans l ' enseignement privé sont fréquemment supérieurs à ce
qu' ils sont dans l 'enseignement public.

Il doit en être de même pour les demandes portant sur les
classes enfantines et les classes des écoles maternelles . Dans
le secteur des écoles maternelles, peur des raisons de coût, la
position de l'enseignement privé est en général moins forte.
Ces demandes doivent recueillir l 'accord de la commune
siège de l'établissement, l'égalité de critères étant l 'élément
essentiel de cet amendement.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale. Contre.

M. le président . La parole est à M. René Couanau, contre
l 'amendement.

M. René Couanau . Je veux informer l 'Assemblée du
contexte dans lequel se déroule cette nouvelle phase de notre
débat.

Cette série d ' amendements est le découpage, quelquefois
inorganisé, du projet de loi dit Savary, déposé ici même en
avril 1984, et en reprend pratiquement toutes les disposi-
tions.

Le peuple s 'est exprimé le 24 juin 1984 dans une grande
manifestation dont nous avons le souvenir, et je crois savoir

l
ue, à la suite de ces événement, le gouvernement de

1 époque avait retiré ce projet.
Nous voilà repartis pour l'examen, alinéa par alinéa, de

l'ensemble du projet Mauroy-Savary.
Je tenais à le rappeler à l 'Assemblée, qui semble ne pas

s'en souvenir.
Je suis bien entendu contre cet amendement.

M. Patrice Martin-Lalanda. Il faut respecter le verdict du
peuple, messieurs les socialistes !

M. Jean-Pierre Brard. En l ' occurrence, c'était la rue !
M. le président. Le vote sur l 'amendement n° 88 est

réservé.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n° 89, ainsi rédigé :
«Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :
« Les demandes de contrat relatives à des classes des

écoles maternelles sont appréciées par référence aux
règles et critères retenus pour l 'ouverture et la ferme-
ture des classes correspondantes dans l ' enseignement
public. »

La parole est à M . Julien Dray, pour soutenir cet amende-
ment.

M. Julien Dray. Monsieur Martin-Lalande, vous venez de
dire : « Il faut respecter le verdict du peule . » Je vous rap-
pelle qu ' il n 'y a pas de mandat impératif. Vous êtes un élu
du peuple comme nous tous dans cette assemblée, et chacun
de nous peut à tout moment poser les questions qu'il veut.
Nous n'avons de comptes à rendre qu ' à nos électrices et à
nos électeurs.

Vous avez le droit, monsieur Couanau, de faire de l'infor-
mation . Mais c' est aussi notre droit, dans le cadre du débat
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que nous avons en ce moment et qui remet en cause les équi-
libres que nous avions acceptés - même si cela nous faisait
mal, à nous, combattants de l 'école laïque - de soumettre à
nouveau à la discussion certaines dispositions.

J 'ai parlé de mon attachement personnel pour les écoles
maternelles, attachement conjoncturel lié à ma situation de
jeune père, mais aussi attachement dans la durée puisque je
suis fils d ' une institutrice d ' école maternelle. Mon senti-
ment est donc à la fois filial et paternel.

M. Pierre Lequiller. C' est à psychanalyser !
M. Julien Dray. Peut être . Je reconnais que la psychana-

lyse fait défaut dans ma formation universitaire . Si nous
pouvions mettre en place des procédures permettant une
formation alternée pour les députés, je me consacrerais à des
études plus poussées en psychanalyse . Des amis me l 'ont
d' ailleurs souvent fait remarquer . (Rires.) Je suis sûr que cela
me permettrait aussi de mieux comprendre les comporte-
ments des uns et des autres cette nuit . (Sourires.)

Il me semble nécessaire de rappeler une remarque élé-
mentaire . Si les références et les règles, les critères ne sont pas
les mêmes pour l 'ouverture des classes, il n ' y aura plus deux
écoles traitées sur un pied d 'égalité . Quelles règles et quels
critères appliquerez-vous face aux demandes inévitables qui
vont surgir ? En effet, au-delà de notre discussion, sera trans-
mis dans le pays le message selon lequel on peut maintenant
déposer des demandes pour obtenir des financements et
vous allez poser des problèmes dramatiques à tous les
conseils municipaux.

Vous êtes en train de rallumer la guerre scolaire dans
notre pays, je le répète . L'amendement que nous vous pro-
posons permettrait de l 'éviter . Les conseils municipaux vont
être assaillis de demandes émanant non seulement d ' écoles
religieuses, mais souvent d ' écoles privées ayant des objectifs
lucratifs, je le précise pour que les choses soient claires et
pour éviter tout procès d ' intention . S ' il y a un contrat, il faut
justement déterminer les critères. Ma démonstration est
cohérente. Nous réclamons une garantie, une règle de
conduite pour éviter de détestables querelles intercommu-
nales, les habitants de telle commune ayant pu obtenir ee
que ceux de telle autre commune ne peuvent avoir.

Je vais conclure, monsieur le président, mais ce problème
est essentiel.

M . le président . Vous nous l'avez dit souvent !
M . Julien Dray. Je ne reprendrai pas les nombreuses cita-

tions que, j 'ai faites sur l 'éducation et l ' art de rabâcher. Je
croyais avoir avancé dans ce domaine, mais, s'il le faut, je
peux recommencer.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Prune Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.
M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Contre.
M. le président . La parole est à M. jean-Pierre Brard,

contre l'amendement.
M. Jean-Pierre Brard . Comme l'a souligné M . Couanau,

cette série d 'amendements est une nouvelle présentation du
projet de loi Savary, ce qui me satisfait car cela prouve, d ' une
certaine manière, que nos collègues socialistes viennent à
résipiscence, même si c'est un peu tardivement . II faut dire le
désaveu électoral les a fait entrer dans une longue période de
pénitence précisément parce que les engagements pris en
1981, et concrétisés par M . Savary, n 'ont pas été tenus.
Pourquoi ? Parce que M. le Président de la .République a pris
la décision dans la solitude qui le caractérise. M. Savary l'a
apprise par la télévision, car il ne savait pas que des tracta-
tions étaient en cours pour échanger l'école publique contre
des missiles .

M . René *manas: . Des missiles idéologiques ?
M. Jean-Pierre Brard . Non des Pershing, vous le savez

très bien ! Il s ' agissait de vrais missiles . Vous vous rappelez
d'ailleurs que le président de la République, à l ' époque où
M . Helmut Schmidt était chancelier, est monté à la tribune
du Bundestag pour expliquer aux Allemands pourquoi il fal-
lait accepter l ' installation des Pershing.

M. Julien Dray . Monsieur Brard, puis-je vous inter-
rompre ?

M. Jean-Pierre Brard. Je vous en prie.
M . le président . La parole est à M . Julien Dray, avec l ' au-

torisation de l 'orateur.
M . Julien Dray . Je suis peut-être un peu jeune, monsieur

Brard, mais je ne comprends pas bien comment on a pu
échanger des missiles contre l'abandon du projet Savary . Je
ne vois pas de quel type de missiles il s ' agit.

M . le président. Veuillez poursuivre, monsieur Brard !
M. Jean-Pierre Brard . Vous avez plutôt la mémoire

courte, monsieur Dray, . ..
M. Claude Demassieux . Il était encore à la maternelle !
M. Jean-Pierre Brard . . . . car vous avez déjà connu plu-

sieurs législatures.
M . Julien Dray. Plusieurs, c ' est relatif !
M. Jean-Pierre Brard . A partir de deux, cela fait plu-

sieurs !
Je reviens à mon propos . Les raisons de l ' abandon du pro-

jet de M. Savary par le président de la République ne sont
guère morales puisque les négociations ont été secrètes et

9u ' elles ont eu lieu avec une partie de la haute hiérarchie de
i Eglise catholique, chacun le sait aujourd ' hui.

M. René Couanau . Et les missiles là-dedans ?
M. Juan-Pierre Brard . Les missiles, c ' est très simple, mon-

sieur Couanau . Vous ne m ' avez pas bien écouté . Je vous ai
dit tout à l'heure que le Président de la République ét ait allé
expliquer aux Allemands de la tribune du Bundestag, qu' il
était bien pour eux d'accueillir les Pershing . C'est toujours
très facile, d ' ailleurs, de donner aux autres des conseils de
cette nature.

M. Savary est un homme fort respectable, et il a tiré les
conclusions du camouflet qui lui a été infligé à l 'époque par
le Président de la République.

Pour en revenir au 24 juin 1984, jour de la grande mani-
festation qui a été évoquée par l 'un de nos collègues de
droite, chacun sait que la droite dans notre pays est capable,
à l 'occasion, de sortir de la naphtaline des gens qui ne
connaissent le pavé qu ' à des périodes exceptionnelles de
l'histoire. Vous avez ainsi finis sur le pavé de Paris les vieilles
douairières, les Chouans, etc . Mais c 'était pour donner le
change, pour essayer de donner une légitimation populaire à
un accord inique qui était déjà conclu.

Cela dit, je rejoins la critique qui a été faite à nos collègues
socialistes : ils auraient dû nous dire que c 'était le projet
Savary qu ' ils restituaient ici. Nous devons savoir de quoi
nous discutons exactement. Je regrette qu'il n'y ait pas de
vrai débat.

Monsieur le ministre, vous êtes comme tétanisé, vous ne
répondez pas, vous nous écoutez parce que vous ne pouvez
pas faire autrement.

M . le ministre de l'éducation nationale . C ' est indis-
cutable ! (Rires.)

M. Jean-Pierre Brard. C'est bien ce que je disais . Vous
interdisez ainsi le débat et M . le rapporteur fait comme vous.
Il ne répond pas ; je ne sais même pas s ' il nous écoute ., puis-
qu'il sait par avance ce qu'il va nous répondre !
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M . le ministre de l'éducation nationale . Il n 'est pas
communiste, pourtant!

M. Jean-Pierre Brard. Précisement, moi je vois écoute
parce que je suis le communiste de l 'avenir que vous ne vou-
lez pas voir ! (Rires.)

M . Julien Dray . Moi aussi !

M. Jean-Pierres Brard. Vous voyez, j ' ai même fait un
adepte !

M. Julien Dray . Je suis candidat à ce communisme-là !

M . Jean-Pierre Brard . Monsieur le président, les inscrip-
tions sont ouvertes !

Pour en revenir à mon propos. ..

M . le président . Rapidement, parce que vous êtes en train
d 'excéder votre temps de parole, monsieur Brard.

M. Jean-Pierre Brard. Vous reconnaîtrez, monsieur le
président, que cela faisait longtemps que je ne m ' étais pas
exprimé !

M . le président . Il ne s ' agit pas de faire un tore! Je calcule
intervention par intervention !

M. Jean-Pierre Brard . Pour l ' instant, monsieur le
ministre, monsieur le rapporteur, il n'y a pas de véritable
débat et vous profitez d'une loi électorale injuste qui fait que
la droite se retrouve même à gauche dans cet hémicycle . Or
si vous dites M . Couanau qu ' il est à gauche, il va protester !
Il y a donc bien quelque chose d' anormal . Il ne devrait pas
siéger là . (Rires.)

Monsieur le ministre, vous refusez un vrai débat . Vous
nous tolérez simplement là où il n 'y a pas de débat, alors que
l ' importance de la proposition de loi qui nous est soumise
nécessite un véritable échange . Vous profitez de la prédomi-
nance numérique de vos amis dans I hémicycle pour emr'ê-
cher ce débat . Vous confisquez la liberté qui devrait être la
nôtre de contribuer à l 'élaboration de la politique de la
nation . Vous réservez cette liberté à ceux qui vous sou-
tiennent et qui sont des béni-oui-oui, comme on disait au
début de la V° République.

Je livre à votre réflexion cette pensée profonde formulée
par une héroïne du mouvement révolutionnaire - je vous
dirai son nom si vous ne trouvez pas vous-même, mais il est
vrai, monsieur le ministre, que vous ne fréquentez pas beau-
coup ces auteurs.

M. Julien Dray . Rosa Luxemburg !

M. Jean-Pierre Brard. . . . « La liberté réservée aux . seuls
partisans du gouvernement, aux seuls membres d 'un parti,
fussent-ils aussi nombreux qu 'on voudra - et c' est le cas - ce
n ' est pas la liberté . La liberté, c ' est toujours la liberté de celui
qui pense autrement - nous -, non pas par fanatisme pour la
justice, mais parce que tout ce qu'il y a d 'instructif, de salu-
taire et de purifiant dans la liberté politique tient à cela et
qu'elle perd son efficacité quand la liberté devient un privi-
lège » - ce que vous voulez, vous, en faire.

Monsieur le ministre, j 'espère que vous allez méditer cette
pensée profonde de Rosa Luxemburg. M. Julien Dray avait
deviné car, contrairement à vous, il l ' a côtoyée dans sa jeu-
nesse . (Sourires.)

J 'espère que vous allez sortir de votre mutisme pour que
nous puissions relancer le débat nécessaire.

M. le président. Le vote sur l 'amendement n° 89 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 90, ainsi rédigé :

« Après l 'article 5, insérer l ' article suivant :
« Les demandes de contrat relatives à des classes des

écoles élémentaires privées son: appréciées par réfé-
rence aux règles et critères retenus pour l ' ouverture et la
fermeture des classes correspondantes dans l ' enseigne-
ment public . »

La parole est à M . Michel Berson, pour soutenir cet
amendement.

M. Michel Berson . Je le rappelle, la première des égalités,
c ' est l'équité. Or la proposition de loi que nous examinons
ce soir est porteuse d ' inéquités profondes, tour le monde en
convient, du moins de ce côté-ci de l 'hémicycle . Julien Dray
en a fait une démonstration tout à fait édifiante en prenant
l'exemple des critères et des règles d ' ouverture et de ferme-
ture des écoles maternelles.

Ce qui est vrai pour les écoles maternelles l ' est également
pour les écoles élémentaires. Et si cette proposition de loi
devait être adoptée en l 'état, nous courrions le grand risque
de trouver, dans notre pays, deux types d ' écoles élémentaires
- les écoles privées et les écoles publiques - qui n ' auraient ni
les mêmes droits, ni les mêmes devoirs. Or, il est clair que
notre législation doit définir des critères précis, des règles
précises d ' ouverture et de fermetures de classes qui s 'ap-
pliquent aussi bien aux établissements d 'enseignement
publics qu ' aux établissements d'enseignement privés.

C'est la raison pour laquelle nous défendons cet amende-
ment qui vise à insérer, après l ' article 5, l ' article suivant :

« Les demandes de contrat relatives à des classes des
écoles élémentaires privées sont appréciées par réfé-
rence aux règles et critères retenus pour l ' ouverture et la
fermeture des classes correspondantes dans l ' enseigne-
ment public.

Et comme je suis sûr, monsieur le ministre, que vous par-
tagez tout à fait cette pensée de Claude-Henri de Rouvroy,
comte de Saint-Simon : « La société ne vit point d ' idées
négatives, mais d' idées positives . », je ne doute pas que vous
allez répondre positivement à notre proposition.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.
M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de i'éducation nationale . Contre.
M . le président . Le vote sur l 'amendement n° 90 est

réservé.
MM. Glavany, Mathus et Guyard, ont présenté un amen-

dement, n° 91, ainsi rédigé :
Après l'article 5, insérer l 'article suivant :

« Les demandes de contrat relatives à des classes
d ' établissements d 'enseignement privés du second
degré sont appréciées par référence aux règles et critères
retenus pour l 'ouverture et la fermeture des classes cor-
respondantes dans l ' enseignement public. »

La parole est à M . Jacques Guyard.
M. Jacques Guyard . Nous demandons le parallélisme des

formes, principe fondamental de notre droit au9uel aucune
procédure ne saurait échapper, surtout quand il s agit de dis-
tribuer de l ' argent public . Il existe actuellement des règles et
des critères précis pour l 'ouverture et la fermeture des classes
dans l ' enseignement public . Nous avons d ' ailleurs réussi,
depuis une douzaine d'années, à diminuer quelque peu,
dans l 'enseignement primaire, ces seuils célèbres d 'ouverture
et de fermeture de manière à rendre les effectifs des classes
plus faciles à gérer pour les enseignants qui en ont la charge,
en particulier quand il s'agit de classes un peu difficiles.

Il importe que les mêmes règles soient imposées pour les
établissements privés du second degré, que les mêmes cri-
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tères soient retenus et que soient lisibles pour l ' ensemble de
la population les conditions dans lesquelles ouvertures ou
fermetures de classes seront décidées . On doit pouvoir lire
dans la presse, à la veille de la rentrée, la liste des classes
ouvertes ou fermées rigoureusement selon les mêmes cri-
tères, faute de quoi nos concitoyens se demanderont si
l ' argent public n'est pas distribué n ' importe comment, sans
critères et au bénéfice des plus favorisés.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Contre.

M . le président. La parole est à M. Jean-Pierre Brard, à
qui je demande d'être plus succinct que tout à l ' heure.

M. Jean-Pierre Brard . Certainement, monsieur le pré-
sident . J 'ai pu m ' exprimer à loisir tout à l'heure, je ne veux
plus abuser, évidemment.

Quand j ' entends M . Guyard, monsieur le ministre, j ' ai
envie de lui citer Bertolt Brecht, quand il fait parler Galilée :
« Messieurs, je vous adjure, en toute humilité, de vous fier à
vos yeux ! »

Que vient de nous dire notre collègue ? Que, en douze
ans, les seuils pour les ouvertures de postes ont été abaissés.
Mais c ' est une hallucination ! Dans ma ville, en tout cas, il
n 'en va pas ainsi, et je ne suis pas pour l 'amendement qui
nous est proposé, parce qu'avant d 'obtenir une sorte de
parité entre établissements publics et privés, il faudrait déjà
établir la parité des effectifs en fonction des postes, dans l ' en-
seignement public, entre. ..

M. le ministre de l'éducation nationale. L ' école mater-
nelle de Neuilly !

M. Jean-Pierre Brard . Je vois, monsieur le ministre que
vous m'avez entendu, mais vous n 'en avez pas tiré, pour
l ' instant, les bennes conclusions !

Il faudrait déjà, disais-je - établir la parité des effectifs
entre l 'école maternelle de Neuilly et d 'autres écoles mater-
nelles. Cela ne vaut pas seulement pour les écoles mater-
nelles, mais également pour les écoles élémentaires, les col-
lèges et lycées, pour en revenir à l 'amendement.

M . le ministre de l'éducation nationale . Puis-je vous
interrompre, monsieur Brard ?

M. Jean-Pierre Brard. Mais, bien sûr, monsieur le
ministre !

M . le président. La parole est à M . le ministre, avec l ' au-
torisation de l ' orateur.

M . le ministre de l'éducation nationale . C'est la qua-
rante-troisième fois depuis le début de cette discussion que
vous faites allusion à l ' école maternelle de Neuilly.

M . Julien Dray . La quarante-troisième ;bis ?

M . le ministre de l'éducation nationale . La référence est
un peu discutable étant donné l ' événement qui s'est déroulé
dans cette école . Mais je veux vous rassurer en vous rappe-
lant qu ' il y a trente-deux élèves dans cette classe, même si, le
jour de la prise d ' otages, il y avait onze absents.

M. le président . Poursuivez, monsieur Brard.

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le ministre, vous savez
comme moi qu ' une telle proportion d ' absents signifie qu' il y
a des inscrits « fantômes » . Il faut donc que les mêmes
contrôles soient exercés dans les quartiers chics, dans les
ghettos bourgeois, que là où vivent des gens qui peinent, qui
sont réduits au chômage, les RMistes, et où vous envoyez
dans les écoles des inspecteurs de l'éducation nationale avec
leur calculette .

Donc - et c'est pourquoi je ne suis pas d'accord avec
l ' amendement de notre collègue M . Guyard - avant d ' arri-
ver à une sorte de parité entre les établissements privés et
publics, rétablissez la parité entre les établissements publics
des quartiers bourgeois et ceux des quartiers populaires.

M . te président. Le vote sur l 'amendement n" 91 est
réservé.

MM . Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 92, ainsi rédigé :

« Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :
« Les établissements d 'enseignement privés du pre-

mier et du second degrés peuvent demander à passer
un contrat d 'association à l ' enseignement public avec
l ' Etat et une commune pour les écoles, avec l 'Etat et un
département pour les collèges, avec l 'Etat et une région
pour les lycées, s ' ils répondent à des conditions rela-
tives à la durée de fonctionnement, à la qualification
des maîtres, au nombre d 'élèves, à l 'existence de locaux
et installations appropriés et au respect du droit du tra-
vail. »

La parole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . Je tiens à dire à mon collègue Brard
que son intervention était légitime et qu ' il aurait dû sous-
amender l 'amendement que nous présentions.

Ecoutant le débat d ' une oreille, je lisais de l'autre oeil
(rires), une citation de Saint-Simon qui me paraît tout à fait
adaptée . Parlant, je pense, de responsables d ' établissements
privés (sourires), il écrit ceci :

« Un mercredi des Cendres . elles s ' en allèrent au sermon.
Ce sermon qui fut sur le jeûne et la nécessité de faire péni-
tence les effraya.

« - Ma soeur, se dirent-elles au retour, mais c ' est tout de
bon, il n ' y a point de raillerie !Il faut faire pénitence ou nous
sommes perdues.

« - Mais ma soeur, que ferons-nous ?
« - Après y avoir bien pensé, ma soeur, dit l 'autre, voici ce

qu' il faut faire : faisons jeûner nos gens ! »
Ce n ' est pas moi qui le dis, c' est Saint-Simon. je ne me

permettrais pas d ' argumenter de pareille façon, mais vous
connaissez la dent dure de Saint-Simon dont l ' expression va
parfois, c ' est la licence de la littérature, au-delà de ce que
nous pensons les uns et les autres.

M. Julien Dray. C 'est la licence de l 'artiste.
M. Jacques Guyard . Absolument ! Il faut laisser à l ' artiste

toute la licence, sinon la pensée ne progresse pas.
C'est pourquoi les amendements que nous présentons

sont de nature à calmer Saint-Simon.

M. le président . « Les amendements » ? Vous en avez
donc soutenu plusieurs en même temps ?

M. Jacques Guyard. Non, monsieur le président, je fai-
sais allusion à ceux que nous avons soutenus jusqu ' à mainte-
nant, mais je défends juste celui que je présente à l ' instant,
étant précisé que ceux que mes collègues présenteront ulté-
rieurement répondent tous à ce même souci : calmer M . de
Saint-Simon et, plus généralement, tous les esprits un peu
inquiets de voir l 'argent public inégalement réparti pour le
plus grand bénéfice de certains.

Les érablissements d 'enseignement privés des premier et
second degrés peuvent passer un contrat d'association à l ' en-
seignement public - contrat entre l ' Etat et une commune,
pour les écoles, avec l 'Etat et un département, pour les col-
lèges, avec l'Etat et une région, pour les lycées, - nous res-
pectons les lois de décentralisation, bien sûr - s ' ils répondent
à den, conditions relatives à la durée de fonctionnement -,
c'est-à-dire les cinq années auxquelles nous avons déjà fait
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référence, et à la qualification des maîtres, qui paraît fort
importante et qui, disons-le, car il faut rester juste, est
aujourd 'hui tout à fait comparable à celle qui est exigée dans
l 'enseignement public : les diplômes sont les mêmes ; j ' ai eu
l 'occasion de visiter des établissements de formation des
maîtres de l ' enseignement privé ; si les moyens manquaient
jusqu ' à ce que, je le dis incidement, nous égalisions leurs
conditions de fonctionnement avec celles applicables aux
établissements de formation des maîtres de I enseignement
public, il est incontestable que et l ' ardeur pédagogique et la
qualité du travail sont à la hauteur des enjeux de l 'éducation.

Bref, les établissements d ' enseignement privés peuvent
passer un contrat d ' association s' ils répondent aux condi-
tions que je viens de rappeler, mais aussi aux conditions rela-
tives au nombre d' élèves : nombre d ' élèves global de l 'éta-
blissement, nombre d ' élèves par classe, nombre d ' élèves en
fonction des surfaces offertes et des moyens matériels mis à
leur disposition ainsi qu ' à celle des maîtres.

Ils doivent répondre aussi aux conditions relatives à l ' exis-
tence de locaux et d ' installations appropriés.

Quant à la dernière condition, elle n'est pas la moins
importante, car nous lisons réguliètement dans la presse
divers manquements au respect du droit du travail, manque-
ments sur lesquels je veux appeler votre attention, mon-
sieur le ministre, ainsi que la vôtre, mes collègues . Aujour-
d ' hui, la crise économique se durcit parce que, nous dit-on,
la productivité du travail augmente . Nous savons bien
quelle augmente, mais dans beaucoup d 'entreprises et
même dans des services publics, c 'est en réalité la durée réelle
du travail qui augmente et que, des trente-neuf heures théo-
riques, on passe souvent, sans qu ' il soit payé d ' heures sup-
plémentaires et sans que personne n 'ose protester tant est
forte la crainte du chômage, à quarante . quarante-cinq, cin-
quante heures par semaine.

M. le président. Vous aussi, monsieur Guyard, vous êtes
en train de faire des heures supplémentaires ! (Sourires.)

M. Jean-Pierre Brard . Sont-elles rémunérées ? ,
M. Jacques Guyard. Aurais-je déjà épuisé mon temps de

parole ? J 'ai peine à le croire, monsieur le président, mais je
conclus en disant combien cet aspect dont nous avons peu
traité jusqu ' à maintenant, le respect du droit du travail, fait
partie des exigences légitimes que doit rappeler une loi de ce
type.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission sur
l'amendement n° 92 ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.
M . le président. Quel est l ' avis dit Gouvernement ?
M . le ministre de l'éducation nationale . Contre.
M . le président. Le vote sur l'amendement n° 92 est

réservé.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n° 93, ainsi rédigé
«Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :
« Le contrat d ' association peut porter sur une partie

ou sur la totalité des classes de l 'établissement . Les éta-
blissements organisent librement toutes les activités
extérieures au secteur sous contrat. Dans les classes fai-
sant l'objet du contrat, l'enseignement est dispensé
selon les règles et ies programmes de l'enseignement
public et est soumis au contrôle pédagogique de l'Etat.
Le secteur sous contrat de l 'établissement est soumis au
contrôle administratif et financier de l ' Etat . »

La parole est à M. Jacques Guyard.
M. Jacques Guyard . Cet amendement est ainsi rédigé :
« Le contrat d'association peut porter sur une partie ou

sur la totalité des classes de l'établissement . Les établisse-

reteins organisent librement toutes les activités extérieures au
secteur sous contrat . Dans les classes faisant l 'objet du
contrat, l'enseignement est dispensé selon les règles et les
programmes de l 'enseignement public et est soumis au
contrôle pédagogique de l 'Etat . Le secteur sous contrat de
l ' établissement est soumis au contrôle administratif et finan-
cier de l ' Etat. »

Je n ' ai rien, pour ma part, nous n ' avons rien, du moment
que les règles générales du droit sont respectées, contre l 'en-
seignement privé hors contrat . Il est nécessaire . Nous
sommes attachés à la liberté de l 'enseignement. Il peut par-
faitement exister des établissements qui soient pour partie
sous contrat, avec un contrat précis les associant au service
public. ..

M. Pierre Lequiller. Cela existe.
M. Jean-Pierre Brard . M. Lequiller est un grand spécia-

liste !
M. Jacques Guyard . . . . et des classes qui sont hors contrat

ou qui ont des activités hors contrat considérées par l 'éta-
blissement comme un supplément à la qualité de l ' enseigne-
ment ou à la qualité des activités de loisir qui accompagnent
l'enseignement.

Il faut que cela soit prévu par la loi, car le mélange des
genres à l' intérieur de l 'établissement, s ' il est parfaitement
légitime, doit faire l ' objet de règles précises, établissant la
séparation entre ce qui fait l 'objet du contrôle pédagogique
de l 'Etat et de l ' ensemble des contrôles administratifs et
financiers et ce qui est activité libre, normale de l ' établisse-
ment qui finance lui-même, par l 'intermédiaire des familles
ou tout autre moyen, ces activités sans rien demander à la
collectivité publique.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.
M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'éducation nationale. Rejet.
M . le président. Le vote sur l ' amendement n° 93 est

réservé.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement n° 94, ainsi rédigé :
« Après l 'article 5, insérer l ' article suivant :
« Dans le cadre du contrat d 'association, les

communes, les départements et les régions peuvent
organiser et prendre en charge des activités éducatives,
sportives et culturelles complémentaires de l ' enseigne-
ment dans des conditions analogues à celles prévues à
l'article 26 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983, sous
réserve que les, avantages ainsi accordés aux établisse-
ments d 'enseignement privés n 'excèdent pas ceux
consentis aux établissements d ' enseignement publics
correspondants . »

La parole est à M. Julien Dray, pour soutenir cet amende-
ment.

M. Julien Dray . Je vais donc soutenir cet amendement,
qui tend à insérer un article additionnel après l ' article 5.

A ce stade de la discussion, je citerai Valéry.
M. Jacques Guyard. Un grand penseur.
M. Julien Dray . « La société ne vit que d ' illusions . Toute

société est une sorte de rêve collectif. Ces illusions
deviennent des illusions dangereuses quand elles
commencent à cesser de faire illusion . Le réveil de ce genre
de rêve est un cauchemar ».

En essayant de vous écouter., monsieur le ministre — mais
j'ai du mal , car vous parlez peu . ..

M. Jean-Pierre Burd . Il faut lire dans vos pensées, mon-
sieur le ministre. Et c'est difficile, à cette heure !
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M . Julien Dray. . . . et nous en sommes réduits à deviner
votre pensée - je me disais, que vous avez peut-être une illu-
sion, celle de faire cette loi, et que, en l ' appliquant, vous
pourriez être conduit à basculer du rêve dans le cauchemar.

C 'est pourquoi nous proposons l 'amendement suivant :

l
ui vise je le répète, à introduire un article additionnel après

1 article 5.

« Dans le cadre du contrat d 'association, les communes,
les départements et les régions peuvent organiser et Prendre
en charge des activités éducatives, sportives et culturelles
complémentaires de l 'enseignement dans des conditions
analogues à celles prévues à l ' article 26 de la loi n° 83-663 -lu
22 juillet 1983, sous réserve que les avantages ainsi accordes
aux établissements d ' enseignement privés n ' excèdent pas
ceux consentis aux établissements d'enseignement publics
correspondants ».

Je crois que c ' est assez clair, mais je peux peut-être déve-
lopper, puisqu' il me reste encore un peu de temps . Il s 'agit
simplement d ' expliquer que les activités éducatives, spor-
tives et culturelles ne peuvent pas être discriminantes suivant
les établissements.

Les progrès que la science éducative a faits ces dernières
années le montrent bien, nous ne saurions en rester à une
culture livresque, et il est nécessaire d 'ouvrir notre enseigne-
ment à toutes les pratiques sportives et culturelles . Or nous
savons tous - et je voudrais attirer votre attention sur ce
point, car la question a été posée tout à l 'heure - pourquoi
l ' éducation nationale a encore une mauvaise image ; nous
savons tous que, pour ce qui est de la pratique du sport à
l ' école, nous sommes encore loin de pouvoir répondre à la
demande des jeunes.

Il serait donc dramatique de voir les établissements d ' en-
seignement privés offrir, dans les disciplines sportives, des
qualités d'équipements ou du temps d'activités physiques et
sportives supérieurs à ce que peuvent offrir les écoles
publiques . Les enfants seraient nécessairement attirés vers
ces écoles privées, en raison de ce déséquilibre, de cette rup-
ture d 'égalité, principe fondateur de notre communauté.

Voilà pourquoi je crois que cet amendement a toute son
importance et la réflexion que vous avez engagée rejoint la
nôtre . Elle porte sur la question de savoir pourquoi l ' école
publique n'arrive pas à s' imposer définitivement dans notre
société comme la seule école de référence et pourquoi elle est
toujours suspectée de ne pas être performante . Je crois que la
réponse tient à la fois au fait qu ' elle a été longuement
combattue - n 'oubliez pas que l ' instruction publique est une
conquête, le fruit de lutttes, sur lesquelles je ne reviendrai
pas, car le temps qui m ' est imparti pour la présentation de
cet amendement ne me permet pas de le faire (sourires)
- mais aussi à son incapacité à répondre à des aspirations
nouvelles, notamment dans les quartiers difficiles comme les
miens.

'Que la possibilité d ' avoir des activités sportives prise en
charge par l 'éducation nationale est une donnée très impor-
tante, parce que beaucoup des enfants de nos cités ont peut-
être moins d'imagination créatrice et plus d 'aspiration à une
actit'ité concrète. Nous savons tous que l ' approche de ces
enfants-là passe, plus que pour d 'autres, par un exercice phy-
sique plus important . Les enseignants le disent souvent :
moins stables en classe, leur besoin de mieux s 'épanouir, de
mieux s ' exprimer, trouve souvent sa réponse dans des activi-
tés physiques et sportives. II y a donc nécessité d 'aider à cet
équilibre. Je pourrai faire un développement du même ordre
pour ce qui concerne les disciplines culturelles.

M. le président. Certes, mais je vous prie de conclure !

M. Julien Dray. Quel dommage que je n 'en aie pas le
temps, car je pourrais étendre le raisonnement à tout ce qui a
trait, notamment, à 1a pratique musicale.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission n 'a pas
examiné cet amendement . Je n 'y suis pas favorable, per-
sonnellement.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale, Contre !

M . le président . La parole est à M . jean-Pierre Brard,
contre l ' amendement.

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le ministre, vous êtes
toujours aussi lapidaire et aussi répétitif : « Contre !
Contre ! » Vous êtes le « M . Niet » du Gouvernement - du
moins je l ' imagine, car nous n ' avons pas encore beaucoup
entendu vos collègues, pour l ' instant.

M . le ministe de l'éducatin nationale. C ' est une ancienne
histoire d ' amour, pour vous ! . ..

M . Jean-Pierre Brard . Expliquez-moi, je n 'ai pas bien
compris.

M . le ministre de l'éducation nationale. Je vous raconte-
rai .

M . le président . Poursuivez, monsieur Brard.

M . Jean-Pierre Brard . Vous reconnaîtrez avec moi, mon-
sieur le président . ..

M . le président . Vous en parlerez à la prochaine suspen-
sion de séance . (Sourires.)

M. Jean-Pierre Brard . Oui, et d ' ailleurs de séance, je
pourrais conclure mon propos en en demandant une, afin
que M . le ministre nous donne des explications particulières,
car ses propos me plongent dans la perplexité.

M. Julien Dray . Et M. Brard n 'aime pas cela ! (Sourires.)

M. Jean-Pierre Brard . Non, je n 'aime pas cela . J 'aime
savoir où je mets les pieds.

Pour en revenir à cet amendement, je ne suis pas d ' accord
pour l'adopter, parce que, en fin de compte, nos collègues
du groupe socialiste prennent acte d ' une situation à la créa-
tion de laquelle ils ont largement contribué, à savoir le trans-
fert des charges sur les collectivités territoriales . Il n'est écrit
nulle part dans les textes que les communes, pour les écoles
maternelles, les départements, pour les collèges ou les
régions, pour les lycées aient à prendre en charge les activités
éducatives, sportives et culturelles . C'est de la responsabilité
de l 'Etat. Il est vrai que nombre de collectivités territoriales
essaient de pallier, avec de maigres moyens, les insuffisances
de l 'Etat, d un Etat qui délaisse, abandonne de plus en plus
les enfants, limitant l 'enseignement à apprendre à lire, à
écrire et à compter, comme au XIX° siècle, alors qu' il est pos-
sible de familiariser les enfants avec des domaines infiniment
plus larges de la connaissance en s'appuyant sur tout un
patrimoine culturel à portée de main.

Encore faut-il avoir des moyens et des personnels compé-
tents . Pourquoi l 'Etat ne favorise-t-il pas plus l 'ouverture de
ses musées, de ses galeries nationales pour que les enfants
n ' aillent pas seulement voir, mais comprennent mieux ce
qu' ils voient ? On pourrait dire la même chose du sport,.

Approuver cet amendement serait vous encourager, mon-
sieur le ministre, à aggraver la politique de vos prédécesseurs.

M. le président . Le vote sur l ' amendement n° 94 est
réservé.
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MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 95, ainsi rédigé :

« Après l 'article 5, insérer l'article suivant :
« La dotation d ' emplois affectée pour l 'enseigne-

ment aux établissements privés sous contrat est déter-
minée chaque année par la loi de finances, par réfé-
rence aux effectifs des élèves accueillis, par degrés et
cycles d ' enseignement et par type de formation, dans
les établissements d ' enseignement public . Il est tenu
compte des contraintes spécifiques auxquelles sont
soumis les établissements d ' enseignement publics du
fait de conditions démographiques, sociales ou linguis-
tiques particulières. »

La parole est à M. Didier Mathus.
M. Didier Mathus . Il esr des nuits où le travail parle-

mentaire est un long tissu de coups de couteau que l ' on boit
goutte à goutte . (Rires.) C'est le cas, mais nous voulons faire
jusqu 'au bout notre travail d 'opposants et vous suggérer jus-
qu 'à la dernière limite d 'amender encore votre texte, si
imparfait.

L'article additionnel que nous proposons détermine les
conditions d 'équité que vous avez si souvent invoquées,
brandies, au cours du débat.

Je propose d ' ailleurs de rectifier l'amendement en ajou-
tant aux conditions qu' il énumère les conditions clima-
tiques, extrêmement importantes, chacun le sait, pour éva-
luer les contraintes et les charges auxquelles sont soumis nos
établissements publics. La fin de 1 amendement se lirait
donc ainsi : « conditions démographiques, sociales, linguis-
tiques ou climatiques particulières . »

M. le président. L ' amendement n° 95 est donc ainsi recti-
fié .

Quel est l 'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Brun, rapporteur. Pas examiné.
M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Contre.
M. le président. Le vote sur l 'amendement n° 95, rectifié,

est réser'é.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n° 97, ainsi rédigé :
« Après l ' article 5, insérer l 'article suivant :
« La répartition des dépenses de fonctionnement se

fait par accord entre toutes les communes intéressées
Ces dépenses de fonctionnement calculées forfaitaire-
ment par élève et par an, peuvent être versées sous
forme de prestations assurées par la commune, en exé-
cution de dispositions particulières introduites dans le
contrat ; elles sont égales au coût moyen des dépenses
d'entretien d'un élève externe de l 'enseignement public
dans les classes correspondantes situées dans le ressort
de la commune siège de l 'établissement . Dans la
commune où aucune école publique n'est implantée,
les classes correspondantes retenues pour le calcul du
coût moyen sont celles des écoles publiques situées
dans des communes d ' importance comparable du
même département.

« A défaut d ' accord entre les communes intéressées
sur la répartition de ces dépenses, la contribution de
chaque commune est fixée par le représentant de l ' Etat
au prorata du nombre d'élèves domiciliés dans chaque
commune. »

La parole est à M . Jacques Guyard.
M: Jacques Guyard . Bien que je sois seul en possession de

l 'amendement n° 97 ce qui montre bien qu' il y a un pro-
blème dans l ' organisation du débat, je le défendrai au nom
de mes collègues Glavany et Mathus qui l'ont présenté avec
moi .

Avant d ' en venir au fond, je tiens à faire part du senti-
ment un peu triste que j 'éprouve en écoutant les brèves et
souvent peu charpentées interventions de M . le rapporteur
et de M . le ministre . J 'ai l 'impression qu ' ils vivent cette
longue nuit comme Saint-Evremond qui, lisant les gazettes
de son temps, disait : « On ne lit presque rien qui vaille la
peine d ' être retenu . On ne dit presque rien qui vaille ia peine
d' tre écouté ».

Vous en êtes là, messieurs, alors que nous faisons, nies
collègues et moi, asssaut de rappel .; des principes fonda-
mentaux de la République, qui est, vous le savez, assise sur
l ' histoire de son éducation.

L'amendement n° 97 que nous présentons avec mes col-
lègues Glavany, Mathus et l 'ensemble du groupe socialiste . ..

M. le président . Le groupe socialiste ne figure pas sur
mon exemplaire !

M. Jacques Guyard. Je suis assuré de l ' entier soutien des
collègues qui attendent avec impatience que le jour se lève
pour venir nous rejoindre . (Sourires.)

M. le président . L 'amendement n° 97 sera donc rectifié
dans ce sens.

M. Jacques Guyard . La répartition des dépenses de fonc-
tionnement se fait par accord entre toutes les communes
intéressées . Nous connaissons tous la situation des écoles
fréquentées par des enfants originaires de plusieurs
communes ; c est le cas de l ' école du chef-lieu de canton où
se rendent les enfants des communes voisines - je parle des
écoles publiques - parce qu'il y a un restaurant scolaires, ou
parce que des études sont organisées, ou encore parce que les
exercices physiques sont assurés dans de meilleures condi-
tions.

C ' est un des points qui a fait l 'objet des débats sans doute
les plus longs, les plus durs, les plus confus et sur lequel on
ne peut pas dire que nous ayons jusqu ' à présent conclu
d 'une manière complètement efficace . Ce n est pas à vous,
monsieui le ministre, qui connaissez cette situation dans
votre département comme nous la connaissons dans les
nôtres que je vais en rappeler la complexité.

C ' est un peu sur la discussion qui a eu lieu à propos du
partage des dépenses de fonctionnement entre les
communes pour les écoles maternelles et primaires de l 'en-
seignement public qu 'est fondé cet article additionnel, faute
de mieux, car on pourrait rêver de critères plus obj ectifs,
plus scientifiques et plus proportionnels . Mais, nous l'avons
vu, la seule manière d 'y parvenir, c 'est de procéder par
accord entre toutes les communes intéressées.

Ces dépenses de fonctionnement sont calculées forfai-
tairement par élève et par an . Forfaitairement parce que
nous n ' avons pas trouvé meilleure méthode. En effet, d 'une
commune à I autre - et ce sera vrai pour l ' enseignement
privé - les dépenses par élève et par an varient. Par exemple,
j 'ai établi que le coût moyen d'un élève d ' école maternelle,
pour la commune dont je suis maire, dépasse 8 000 francs
par an, alors que je connais d ' autres écoles dans mon dépar-
tement dans lesquelles il ne dépasse pas 4 500 francs . Je suis
sûr que, dans l ' enseignement privé, on trouve des situations
comparables. Dès lors, comment faire ? Le calcul forfaitaire
est un moindre mal . Il permet de verser les dépenses de fonc-
tionnement sous forme de prestations assurées par la
commune en exécution de dispositions particulières intro-
duites par le contrat . Cette formule réglerait des situations
délicates . D'ores et déjà, beaucoup de communes four-
nissent aux établissements privés implantés sur leur territoire
la piscine, le gymnase, l'accès à la bibliothèque municipale.
Ce sont autant de prestations qui coûtent, mais qui sont
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importantes pour la bonne éducation des enfants . Il est
important que ces prestations soient comptées dans le
contrat passé entre la commune et l'établissement privé.

M . le président . Monsieur Guyard !

M. Jacques Guyard. Monsieur le président ?
M . le président . Vous excédez votre temps de parole.
M. Jacques Guyard. Ciel ! J 'étais tellement pris par mon

sujet, monsieur le président, que je n 'en étais arrivé qu ' au
tiers du raisonnement . (Sourires.)

Je pense que vous avez compris, mes chers collègues,
monsieur le rapporteur, monsieur le ministre, quel était
l'objet de l 'amendement que nous présentons . II tend à éta-
blir les critères les plus clairs et ies moins contestables pos-
sible . Or nous sommes dans un domaine où il y aura tou-
jours possibilité de contestation Je ne voudrais pas que votre
loi conduise, monsieur se ministre, monsieur le rapporteur à
multiplier les recours au tribunal administratif; ce n ' est
jamais une manière souhaitable de régler les choses.

M. le président . Quel est l ' avis de 1a commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission ,s 'a pas

examiné cet amendement.
M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' éducation nationale. Contre !

M . le président . La parole est à M . Jean-Pierre Brard,
contre l'amendement.

M. Jean-Pierre Brard. Monsieur le ministre, nous enten-
dons à peine vos réponses ! Le volume baisse et je ne sais
comment il faut le comprendre . Personnellement, j'y vois le
refus persistant de débattre, comme si, assuré de détenir la
vérité, vous pouviez vous passer de ce que nous disons, nous
qui représentons ici les électeurs d ' une partie de la France
qui est la plus vulnérable, donc la plus digne d ' iutérér..

Vous ne voulez pas nous entendre . Vous vous réfugiez
dans le mutisme. Le débat n 'avance pas . Pourtant, même si
cette vérité écorche vos oreilles, vous devriez l ' entendre, dans
le sens que donne Gide à cette pensée : « La vérité, fûr-elle
douloureuse, ne peut blesser que pour guérir . »

Je crois, monsieur le ministre, que votre surdité gagnerait
à être guérie, méme si ce que nous vous disons vous blesse.

Pour en revenir, monsieur le président, à l ' amendement,
dont je m 'étais un peu éloigné pour essayer de convaincre
M. le ministre d 'apporter une contribution plus construc-
tive à ce débat, je le trouve bon dans son esprit, mais insuffi-
sant dans sa lettre . (Rires sur les bancs du groupe socialiste.)

En effet, il manque dans cet amendement une procédure
simple pour obliger les communes débitrices à acquitter leur
dû. Nous savons tous, pour ceux d 'entre nous qui sont
maires, que nous avons beaucoup de mal à récupérer auprès
d 'autres communes les sommes qu ' elles nous doivent pour
des services rendus à leurs administrés.

L ' amendement qui nous est proposé est muet sur les pro-
cédures concrètes et simples qu ' il faudrait mettre en oeuvre
pour que de telles pratiques rie durent pas davantage . C'est
pourquoi je n ' y suis pas favorable.

M . le président . Le vote sur l ' amendement n" 97 rectifié
est réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° . 98, ainsi rédigé :

«Après l 'article 5, insérer l ' article suivant :
« Dans les classes sous contrat, l 'Etat assure la rému-

nération des personnels enseignants dont les emplois
sont inscrits dans la loi de finances et fixe la liste des
dépenses pédagogiques qu 'il prend en charge pour les
classes sous contrat. Lorsque les communes, les dépar-

tements et les régions décident de concourir à ces
dépenses pédagogiques, ils doivent faire bénéficier
d' avantages au moins équivalents les établissements
d'enseignement publics correspondants de leur ressors
respectif. »

La parole est à M. Michel Berson, pour soutenir cet
amendement.

M . Michel Berson . Monsieur le président, monsieur le
minist_e, mes chers collègues, dans les classes sous contrat,
puisque tel est le cas de figure qui nous intéresse, l ' Etat
assure la rémunération des personnels enseignants dont les
emplois sont inscrits dans la loi de finances . Il fixe également
la liste des dépenses pédagogiques qu ' il prend en charge
pour les classes sous contrat . Or il arrive que les communes,
les départements et les régions décident de concourir à ces
dépenses pédagogiques . Par conséquent, dans un souci
d 'équité, puisque tel est notre premier souci, ii convient de
faire bénéficier les établissements d ' enseignement publics
des mêmes avantages que les établissements d' enseignement
privés, et l ' inscrire dans la loi.

C ' est la raison pour laquelle mes collègues et moi-méme
présentons un article additionnel après l 'article 5 ainsi
rédigé :

« Dans les classes tous contrat, l 'Etat assure la rému-
nération des personnels enseignants dont les emplois
sont inscrits dans la loi de finances et fixe la liste des
dépenses pédagogiques qu ' il prend en charge pour les
classes sous contrat.

« Lorsque les communes, les départements et les
régions décident de concourir à ces dépenses pédago-
giques, ils doivent faire bénéficier d ' avantages au moins
équivalents les établissements d ' enseignement publics
correspondants de leur ressort respectif. »

Voilà un amendement qui permettra de corriger des iné-
quités, des inégalités qui ne manqueraient pas de voir le jour
si la proposition de loi que nous examinons était adoptée.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Non examiné.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Contre.
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Brard,

contre l'amendement.
M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le président, monsieur le

ministre, je ne soutiens pas cet amendement parce qu ' il ins-
taure un égalitarisme de mauvais aloi . Je trouve que ce n 'est
pas la peine d ' avoir participé si longtemps à la direction des
affaires pour ne pas en avoir tiré des conclusions plus éclai-
rées.

En effet, cet amendement ne tient pas compte des degrés
de qualification . C ' est ainsi qu 'on pourrait avoir deux ensei-
gnants travaillant dans des conditions comparables, mais
n ' ayant pas la même qualification, qui seraient rémunérés de
la même façon, ce qui serait tout à fait inéquitable.

Je pense que cet amendement devrait être sous-amendé ;
je me réserve de le faire en deuxième lecture. (Sourires.)

M . le président . Le vote sur l 'amendement n° 98 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n" 99, ainsi rédigé :

« Après l 'article 5, insérer l'article suivant :
« En aucun cas, l 'ensemble des ressources publiques

d' un établissement d 'enseignement privé sous contrat
et les ressources issues des versements faits au titre de la
loi n° 71-578 du 16 juillet 1971, ne peuvent avoir pour
résultat de placer cet établissement dans une situation
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telle qu ' elle ?orterait atteinte au principe d 'égalité de
tous devant 1 éducation . Pour apprécier cette situation,
il sera fait référence aux formations dispensées, aux
modalités de la contribution financière des collectivités
publiques, aux caractéristi ques de l ' environnement
économique des établissements . »

La parole est à M . Julien Dray, pour soutenir cet amende-
ment.

M. Julien Dray . il s'agit d'un amendement présenté par
MM. Glavany, Mathus et Guyard, et je crois pouvoir ajou-
ter, par tout le groupe socialiste qui s ' apprête à arriver pour
continuer la discussion.

Avant d' intervenir sur le fond, et prolongeant l 'observa-
tion de mon collègue jean-Pierre Brard, je suis pour l ' instant
dubitatif face au comportement du ministre de l ' éducation
nationale . N ' entendant pas sa parole, je lui rappelle ce que
disait Merleau-Ponty : « La parole n'est pas le signe de la
pensée si l'on entend par là un phénomène qui en annonce
un autre, comme la fumée annonce le feu . La parole et la
pensée n 'admettraient cette relation extérieure que si elles
étaient l ' une et l ' autre thématiquement données . En réalité,
elles sont enveloppées l 'une dans l ' autre . Le sens est pris dans
la parole et la parole est l ' existence extérieure du sens ».

Si nous voulons essayer de comprendre le sens de votre
projet, nous avons besoin de votre parole, monsieur le
ministre, comme nous l' inspire la réflexion de Merleau-
Ponty.

Voilà pourquoi, en espérant cette fois avoir une parole de
vous qui puisse nous permettre de comprendre le sens de
votre projet présente après l'article 5 un article additionnel-
qui dispose : « En aucun cas, l ' ensemble des ressources
publiques d'un établissement d 'enseignement privé sous
contrat et les ressources issues des versements faits au titre de
la loi du 16 juillet 1971 », je vous ai épargné le numéro, ne
peuvent avoir pour résultat de placer cet établissement dans
une situation telle qu 'elle porterait atteinte au principe
d ' égalité de tous devant l 'éducation ».

Je vous épargnerai aussi le développement de la réflexion
que nous menons ensemble depuis quelques jours sur le
principe de l ' égalité de tous devant l 'éducation.

Le respect du principe d'égalité, l ' intérêt de cet amende-
ment est précisément de nousnous permettre de l ' apprécier.

En effet, nous proposons une démarche rationnelle, pré-
cise, qui puisse donner des références à toutes les administra-
tions. Ces références doivent avoir trait aux formations dis-
pensées, aux modalités de la contribution financière des
collectivités publiques, aux caractéristiques de l 'environne-
ment sconomique des établissements.

Cette dernière référence est très importante : les caracté-
ristiques de l ' environnement économique des établisse-
rnents . Imaginons, par exemple, que des écoles sous contrat
bénéficient de rapports privilégiés avec certaines grandes
entreprises . Je n ' invente rien, puisqu'une grande entreprise
publique, avait eu l ' idée, il y a vingt ans, de construire son
propre collège d'enseignement technique. Il s'agit d ' une
grande entreprise de construction automobile, que vous
vous apprêtez à privatiser - je crois d 'ailleurs savoir que le
Gouvernement est pressé d 'attaquer l ' examen du projet de
loi relatif aux privatisations ! Cette création avait donné lieu
à de nombreux conflits parce que beaucoup de jeunes, à
l 'époque, n'admettaient pas la continuité entre l 'enseigne-
ment et l 'entreprise conçue de cette manière-là.

Imaginons, par exemple, que, grâce à votre texte, des
écoles privées sous contrat puissent offrir des débouchés cer-
tains en termes d'emploi par l'intermédiaire de relations pri-
vilégiées qu' elles pourraient nouer avec des entreprises - vous
voyez que notre cible, ce ne sont pas les écoles confes-

sionne.'les, mais des filières privées . A ce moment-là, vous
créez une inégalité. Dans la période actuelle, où beaucoup de
jeunes suint angoissés par la perspective du chômage, l ' attrait
que représenteraient ces écoles serait irrésistible, malgré le
coût de k scolarité.

Je sens, à vos signes de tête que vous allez ' sous mettre en
mouvement pour pouvoir donner un sens à votre loi, ce qui
me conduit à penser que je vais bientôt avoir une parole de
vous.

Vous mesurez bien l 'attrait que représenterait ce genre
d'écoles pour des jeunes, surtout pour ceux qui vivent dans
des quartiers difficiles, qui sont sensibles au problème du
chômage, qu' ils ressentent quotidiennement et qui est
aujourd'hui l ' angoisse première qui les étreint.

ll convient donc de clarifier ce type de relations entre les
établissements et !e secteur professionnel . Je parle en
connaissance de cause, car, notamment dans l 'enseignement
supérieur, j ' ai vu, ces dernières années, se développer des
srmctures concurrentes de l ' Université, qui se présentaient
comme des écoles de commerce, par exemple, et qui don-
naient la certitude d ' un emploi à la sortie . Si vous financez
ce type de structures, un mouvement naturel des enfants et
des parents naîtra en direction de ces écoles . En consé-
quence. le principe d ' égalité ne sera plus respecté.

Encore une fois, le problème qui est posé est celui de la
compétition entre deux systèmes scolaires . Or ce n 'est pas
cela que nous souhaitons.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Brod, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale. Contre.

M . le président. La parole est à M . François-Michel Gon-
not, contre l ' amendement.

M. François-Michel Gonnot . Nous nous prononçons
contre cet amendement parce qu 'il nous paraît difficilement
applicable.

M. le président. Le vote sur l ' amendement n° 99 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 100, ainsi rédigé :

« Après l'article 5, insérer l'article suivant :
« Tant que l 'effectif moyen d 'élèves par classe ou par

division y est inférieur à celui des classes ou divisions
correspondantes des établissements publics situés dans
le même département, un établissement privé d 'en-
seignement subventionné par des fonds publics ne petit
obtenir la mise sous contrat de classe ou de division . »

La parole est à M. Didier Mathus.

M. Didier Mathus. Monsieur le président, à la suite de la
citation de Merleau-Ponty, faite par mon collègue Julien
Dray, on pourrait penser de cet article additionnel après
l 'article 5 que sa sécheresse, son aridité sémantique sont un
peu abruptes ; en réalité, seule la précision fait sens.

Lisons-le attentivement : « Tant que l ' effectif moyen
d'élèves par classe ou par division y est inférieur à celui des
classes ou divisions correspondantes des établissements
publics situés dans le même département, un établissement
privé d ' enseignement subventionné par des fonds publics ne
peut obtenir la mise sous contrat de classe ou de division. »

Pour que chacun comprenne bien la démonstration, je
donnerai quelques exemples concrets.

Prenons un riant département comme la Saône-et-Loire,
que je connais bien, imaginons que la moyenne des élèves
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par classe y soit de vingt-cinq et qu 'elle soit inférieure dans
les établissements privés . Dans ce cas précis, monsieur le
ministre, l ' accord sur le contrat ne pourrait être donné aux
établissements privés.

Autre exemple, dans les Pyrénées-Atlantiques, imaginons
que .a moyenne soit de vingt-six Si la moyenne des élèves
dans les établissements privés était supérieure à vingt-six,
alors ceux-ci pourraient conclure des contrats d 'association
au service public.

Mais prenons l'exemple du département de l 'Essonne, si
généreusement représenté cette nuit dans cet hémicycle.
Imaginons, cette fois, une moyenne d 'élèves, par classe,
de vingt-sept. Si les établissements d'enseignement privés
avaient une moyenne d ' élèves par division ou par classe infé-
rieure à vingt-sept, ils ne pourraient pas prétendre au contrat
d 'association.

Je vois dans vos yeux, monsieur le ministre, que vous
comprenez la démonstration . Certes, la rédaction de i ' smen-
dement est malheureusement caractéristique de ce langage
technocratique qui, trop souvent, entache nos travaux légis-
latifs . Je crois que nous gagnerions beaucoup à travailler en
commun avec un vocabulaire plus clair, plus fleuri, comme
celui que nous avons employé parfois cette nuit . J ' ose toute-
fois espérer que les exemples concrets que j ' ai donnés ont pu
éclairer votre esprit et préparent la décision que vous n 'allez
pas manquer de prendre.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejeté par la commis-
sion.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale. Contre.

M . le président. La parole est à M. Daniel Pennec, contre
l 'amendement.

M. Daniel Pennec. Nous voterons contre cet amendement
car il est contraire aux principes de l 'autonomie et du carac-
tère propre de l ' école.

M. Jean-Pierre Brard . Ce n ' est pas clair !
M. le président . Le vote sur l 'amendement n" 100 est

réservé.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n° 101, ainsi rédigé :
« Après l ' article 5, insérer l 'article suivant :
« La commission d 'agrément et d 'emploi, dont l 'ef-

fectif global ne peut excéder vingt-quatre rnembres, est
composée pour moitié de représentants élus des per-
sonnels enseignants et des chefs d 'établissements privés
de la circonscription territoriale en cause . et pour moi-
tié de membres désignés par l'autorité académique. Les
membres désignés par l ' autorité académique
comprennent des chefs d 'établissements privés en
nombre égal à celui des chefs d'établissements élus.
L ' effectif total des chefs- d 'établissement représente
entre le quart et le tiers des membres . de la commis-
sion. » -

La parole est à M. Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . Avant d ' en venir à l ' amendement
n° 101 lui-même, je voudrais vous lire une petite page du
cardinal de Retz . Ce fut un piètre politique dans l ' action,
mais un penseur redoutablement aigu dans l 'analyse. J ' ai eu
naguère l 'occasion de discuter avec M . le rapporteur des
conditions dans lesquelles sont nés les grands mouvements
populaires dans notre pays ; or je trouve dans l'analyse du
cardinal de Retz un point que nous avons tout intérêt à
méditer en commun, mais vous-même peut-être plus
encore, monsieur le ministre.

« Le dernier point de l ' illusion, en matière d ' Etat, est une
espèce de léthargie . qui n 'arrive jamais qu ' après de grands
symptômes . Le renversement des anciennes lois », - nous y
sommes, avec la loi Falloux -- « l ' anéantissement de ce milieu
qu 'elles ont posé entre les peuples et les rois, l ' établissement
de l 'autorité purement et absolument despotique » - qu ' ex-
prime votre refus du moindre amendement - « sont ceux
qui ont jeté originairement la France dans les convulsions
dans lesquelles nos pères l'ont vue . »

En d'autres termes, comme le remarquait le cardinal de
Retz, les grands mouvements d ' agitation populaire sont pro-
duits dans les périodes où le dialogue ne s'est pas instauré
entre l ' Etat, incarné par son Gouvernement, et les diffé-
rentes parties de l ' opinion.

Ce souci de dialogue, monsieur le ministre, vous le mani-
festeriez si vous acceptiez l'amendement n" 101 et quelques-
uns de ceux qui l ' ont précédé. Durant les nuits précédente-,
nous avons eu l ' occasion de dialoguer avec votre collègue
responsable de l ' enseignement supérieur, et - je parle sous le
contrôle de M. le président - nous avons fait un meilleur
score . En effet, sur les quelque 140 amendements que nous
avions présentés, le ministre chargé des universités en a
accepté quatre, dont un, d'ailleurs, sous-amendé par M . le
président lui-même. Et le texte en est ressorti meilleur, plus
susceptible de favoriser le consensus dans l 'opinion.

Notre amendement n" 101, monsieur le ministre, est une
proposition sage, susceptible d' inciter à des comportements
de coopération entre les responsables des établissements
publics et ceux des établissements privés . C ' est ainsi que la
paix scolaire se conforte, et c'est ainsi que vous devriez
essayer de faire passer ce texte, sans soubresaut.

Il faut remarquer, monsieur le président, que le fait
d ' avoir bloqué l 'horloge n 'est pas totalement anodin. Nous
ne sommes pas le dimanche 27 juin à cinq heures et vingt-
deux minutes. Tout le monde sait que nous sommes en réa-
lité le lundi 28 juin, nous avançons à pas rapides vers la
période où enseignants et élèves seront en vacances et où l 'on
ne risquera plus d'agitation . Je sens dans ce refus de nous
mettre à l 'heure la peur de rester dans la période où les
élèves, les enseignants peuvent descendre dans la rue . Accep-
tez, monsieur le président, que nous siégions dans la réalité
du temps . Acceptez le fait que nous avançons vers les
vacances, vers l ' époque de la démobilisation de l 'opinion, au
lieu de chercher à rester figé dans le temps, par un acte que
mon collègue Dray aurait qualifié de psychanalytique s ' il
avait eu le temps de suivre la formation qu ' il souhaitait tout
à l ' heure.

M . le président. Monsieur Guyard, nous ne donnons pas
ici la date du jour que nous vivons, mais celle de la séance.
Nous sommes toujours dans la deuxième séance du
dimanche 27 juin, ouverte à vingt-deux heures trente.

M. Jean-Pierre Brard. C'était une précision très utile !

M . le président . Absolument . Je suis heureux de vous
avoir éclairé !

M . Jean-Pierre Brard. Comme le ministre, on apprend à
tout âge !

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur
l ' amendement n" 101 ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement.

M. ie président. Quel est l'avis du Gou- ornement ?

M. le ministre de l'éducation nationale. Contre !

M. le président. La parole est à M. Frai-1 ;ois-Michel Gon-
nos, contre l'amendement.
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M. François-Michel Gonnot. Monsieur le président, cet
amendement nous paraît intéressant, mais beaucoup trop
imprécis pour être acceptable.

M . le président. Le vote sur l 'amendement n° 101 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement n° 102, ainsi rédigé :

« Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :
« Les demandes de contrat sont instruites par l 'auto-

rité académique . Elles sont soumises, avec l ' avis des
collectivités publiques intéressées, à des commissions
d ' harmonisation départementales ou académiques
selon le niveau d'enseignement dispensé. Ces commis-
sions, composées de représentants de l ' Etat, de person-
nalités qualifiées, de représentants des communes, des
départements et des régions, de représentants des per-
sonnels de l'enseignement public et de représentants
des établissements d'enseignement privés, donnent un
avis sur la compatibilité . Lorsque ces commissions éta-
blissent une proposition de classement des demandes
au regard des emplois disponibles, elles comprennent
des membres désignés par l ' Etat, des représentants des
collectivités territoriales intéressées et des représentants
des établissements d'enseignement privés. »

La parole est à M . Jacques Guyard.
M. Jacques Guyard . Mon collègue Brard m' indique qu ' il

est en désaccord profond avec cet amendement . Cela me
déscie ; après avoir entendu ses déclarations générales, je
pensais que nous pouvions arriver à des positions, sinon
communes, du moins complémentaires, qui auraient pu se
traduire par des sous-amendements et non par des prises de
position négatives comme celles qu ' il multiplie depuis
quelque temps.

Les commissions d ' harmonisation départementales ou
académiques que nous proposons de mettre en place par cet
amendement sont une des pièces clés d'un dispositif qui,
toujours dans le même esprit, vise à assurer la paix scolaire,
le consensus, et refisse de mettre les enfants au milieu dt
débats dont on sait qu' ils peuvent souvent déraper. L ' école
doit, en effet, être laissée à l 'écart des querelles politiques.

Ces commissions d'harmonisation, départementales pour
les collèges, académiques pour les lycées, seraient composées
de représentants de rEtaty de personnalités qualifiées - de
sages, en quelque sorte -, de représentants des communes,
des, départements et des réions, puisque ce sont les cofinan-
ceurs, de représentants des personnels de l 'enseignement
public qui, pour comprendre et accepter les décisions,
doivent y être associés, et de représentants des établissements
d'enseignement privé . Je vous fais d'ailleurs remarquer que
Rous avons écrit : « représentants des personnels de ren-
seignement public », mais : « représentants des établisse-
ments d'enseignement privés », sans indiquer qui seraient
ces représentants des écoles privées ni comment ils seraient
élus . C ' est dire combien nous. tenons à laisser l 'enseigne-
ment privé libre de choisir ses modalités propres de repré-
sentation.

Ces commissions auraient à donner leur avis sur la
compatibilité des contrats proposés avec le service public de
l'éducation. Elles proposeraient également un classement
der demandes. J'ai déjà eu souvent l'occasion, ainsi que mes
colles, de rappeler combien cette question était délicate.
En effet, les budgets communaux, départementaux ou régio-
naux concernés sont déjà tendus à l ' extrême par les dépenses
nécessaires au gros entretien et au renouvellement des écoles,
des collèges et des lycées. Or il s 'agit bien de surcharger les
finances de ces collectivités - territoriales. Il est' bon que le
classement ne soit. pas fait sous la seule responsabilité de
celles-ci, mais qu' il puisse être traité par une commission

dont la diversité de la composition garantira la neutralité.
Cette procédure respectera les divers partenaires en pré-
sence, aidera les autorités, qui devront, en dernière analyse,
inscrire les sommes dans leur budget, tout en laissant - c ' est
votre souci et c ' est aussi le nôtre - les enfants à l ' écart des
débats publics les plus chauds.

M. le président . Quel est l'avis de :a commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.

M . fie président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

- M. le ministre de l'éducation nationale . Contre !

M . le président. La parole est à M. Jean-Pierre Brard,
contre l 'amendement.

M. Jean-Pierre Brerd . Monsieur le président, je suis
centre cet amendement ou, plus exactement, si vous le per-
mettiez, je souhaiterais le sous-amender . ..

M . le président. Non, si vous le sous-amendez, c ' est que
vous n'êtes pas contre et je vous retire la parole !

M. Jean-Pierre Brard . Dans ce cas, je suis contre et je le
sous-amenderai en deuxième lecture . (Sourires.)

Contrairement à vous, monsieur le ministre, j 'écoute ce
que disent mes collègues socialistes, même je ne suis pas tou-
jours d'accord avec eux, tout en m ' interrogeant sur la raison
de leurs propos . Or, il me semble que nos collègues socia-
listes présents dans l 'hémicycle, qui ont en quelque sorte
survécu au verdict populaire du mois de mars, ont profondé-
ment réfléchi au sens de ce verdict . Ils doivent se dire qu ' en
revenant aux sources, c 'est-à-dire aux engagements pris en
1981, on pourrait construire une intéressante alternative à
votre projet destructeur . Voilà pourquoi, à travers leurs
amendements, on retrouve, découpé en morceaux, le projet
Savary.

Pourquoi suis-je contre la rédaction de cet amendement ?
Comme l 'a dit M. Guyard, l ' objectif est d' instituer une
commission neutre. Qu'est-ce que cela veut dire ? On ne
peut être à égale distance de l 'enseignement public et de
l 'enseignement privé . C ' est ce que vous essayez de faire,
monsieur le ministre ; mais vous savez bien qu'à faire le
grand écart, on risque de provoquer des déhanchements
majeurs . (Sourires.)

M. ministre de l'éducation nationale . Oh ! Monsieur
Brard !

M. Jean-Pierre Brard. C'est un problème d 'éducation
physique.

M . le ministre de l'éducation nationale . C ' est indigne du
Parlement, monsieur Brard ! (Sourires.)

M . le président. Poursuivez, monsieur Brard !

M. Jean-Pierre Brard. Je pensais, monsieur le président,
que M . le ministre, sortant de son mutisme, voulait m ' inter-
rompre.

M . le président Il ne le souhaitait pas . Continuez.

M. Jean-Pierre Brard . Je me suis donc trompé.
La neutralité est impossible . Il faut donc que cette

commission comprenne une nette majorité de membres
désignés par l'Etat et les collectivités territoriales intéressées,
et une minorité de représentants des établissements d 'en-
seignement privés . Il faut que cette commission soit claire-
ment subordonnée à l' intérêt général et non aux intérêts par-
ticuliers de l 'enseignement privé, ce que malheureusement la
pseudo-neutralité proposée par cet amendement pourrait
laisser penser. Voilà pourquoi je. suis contre, et j 'espère,
monsieur le ministre, que vous accepterez en deuxième lec-
ture cet amendement sous-amendé par mes soins, et que
vous l ' intégrerez dans votre texte.
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M . le ministre de l'éducation nationale . N'en doutez
pas !

M . le président. Le vote sur l 'amendement n° 102 est
réservé.

La parole est à M . Julien Dray.

M. Julien Dray . Monsieur k président, l 'acceptation ou le
refus de l' amendement n° 102 que nous venons de présenter
conditionne les amendements suivants . Il nous faut adapter
notre argumentation.

M. Jean-Pierre Brard. Le Gouvernement pourrait lever la
réserve !

M . le ministre do l'éducation nationale . Puis-je vous
interrompre, monsieur Dray ?

M. Julien Dray. Bien volontiers ! Depuis plus de deux
heures, j'attends une parole de vous ; ce n'est pas au moment
où vous pouvez me la donner que je me refuserai ce plaisir !

M . le président. La parole est à M. le ministre, avec l ' au-
torisation de l 'orateur.

M . le ministre de l'éducation nationale . Je vais d 'abord
éclairer M. Dray sur l 'état d'esprit du Gouvernement. Et
comme il m 'a agressé avec Merleau-Ponty, c 'est avec
Alphonse de Lamartine que je lui répondrai :

« Mon coeur est en repos, mon âme est en silence,
« Le bruit lointain du monde expire en arrivant
« Comme un son éloigné qu'affaiblit la distance,
« A l 'oreille incertaine apportée par le vent . »
M. Julien Dray . C 'est beau, mais c'est vide !
M. Jean-Pierre Brard. Cela manque de nerf !
M . le ministre de l'éducation nationale . Monsieur Dray,

vous êtes si loin du centre du sujet, si loin des préoccupa-
tions qui nous animent ! Au fur et à mesure que les heures
passent, nous nous éloignons de ce que fut notre débat, par-
fois utile et bon.

Cela dit, je reconnais que votre remarque est fondée . En
effet, l 'amendement n" 103 est conditionné par l ' amende-
ment n" 102 ; nous sommes donc prêts à lever la réserve du
vote sur l'amendement n" 102.

M. le président. Votre demande arrive avec un peu de
retard, monsieur le ministre mais, si M . Dray n ' y voit pas
d' inconvénient, nous pouvons revenir en arrière et voter
l 'amendement n" 102.

M. Julien Dray. Je suis d'accord.
M. le président. Je mets donc aux voix l 'amendement

n° 102.
Je suis saisi par le groupe socialiste d 'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il estprocédé au scrutin.)

M . le président:Personne ne demande plus à voter ?. ..

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 539
Nombre de suffrages exprimée 	 534
Majorité absolue	 268

Pour l 'adoption	 60
Contre	 474

L'Assemblée nationale n 'a pas adopté.

En conséquence, l 'amendement n• 103 tombe.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 104, ainsi rédigé :

« Après l ' article 5, insérer l 'article suivant :
« Les subventions publiques ne doivent en aucun cas

aboutir à un enrichissement de la personne physique
ou morale propriétaire de l ' établissement privé sous
contrat . »

La parole est à m. Jacques Guyard.

M . Jacques Guyard. L ' amendement n° 104 est de simple
justice. Il vise à interdire tout enrichissement d ' une per-
sonne physique ou morale à l 'occasion de la signature ou de
l ' amélioration d 'un contrat concernant un établissement
privé.

Les établissements d 'enseignement privés ont des proprié-
taires divers et la situation est souvent complexe . Certains
sont propriété de l ' association gestionnaire, elle-même
représentative de nombreuses familles ; auquel cas, pas de
problèmes, le risque d ' enrichissement n ' existe pas . D ' autres,
hors contrat ou sous contrat, sont propriété d 'une personne
physique ou d ' une famille . Il est alors essentiel que la loi pré-
voit le cas suivant : un contrat est passé sur un projet péda-
gogique que tout le monde s ' accorde à juger intéressant ;
quelques années plus tard, alors que des travaux importants
ont été réalisés, que des millions ont été dépensés pour réno-
ver ou construire un établissement, le projet est abandonné
ou orienté à autres fins . Auquel cas, il importe de dire ce qui
se passe pour les personnes physiques ou morales proprié-
taires de l 'établissement . La loi doit être claire et interdire
l'enrichissement de la personne physique eu morale proprié-
taire.

Nous avons déjà demandé que soit précisé quelle valeur
devait être prise en compte lors de la rupture du contrat ini-
tial en souhaitant que ce soit la valeur vénale de l 'établisse-
ment. Nous proposons maintenant d 'insérer l ' article suivant
après l 'article 5 : « Les subventions publiques ne doivent en
aucun cas aboutir à un enrichissement de la personne phy-
sique ou morale propriétaire de l ' établissement privé sous
contrat . » Il serait inadmissible, en effet, que l ' argent des
subventions aille dans des poches privées.

M. René Couanau . Absolument !

M. Jacques Guyard. Je sais que nous avons l ' entier sou-
tien de M . Couanau à ce sujet, ce qui devrait nous garantir la
majorité dans cette assemblée.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. la ministre de l'éducation nationale . Contre.

Je demande, bien entendu, la réserve des votes.

M . le président. La parole est à M . Christian Vanneste.

M . Christian Vanneste. Cet amendement est inutile
puisque l 'article 3 de la proposition de loi répond parfaite-
ment à la préoccupation qu il exprime.

M . le président. Le vote sur l 'amendement n° 104 est
réservé.

La parole est à M . Julien Dray.

M. Julien. Dray. A la suite du refus du Gouvernement, il
me paraît uti le de réunir mon groupe pendant cinq minutes .
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Suspension et reprise de la sâance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à cinq heures quarante-cinq, est

reprise à six heures cinq.)

M. le président. La séance est reprise.

Rappel au règlement

M. Jean-Pierre Brard . Je demande la parole pour un rap-
pel au règlement.

M. le président. La parole est à M . Jean-Pierre Brard,
pour un rappel au règlement.

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le président, mon rappel
au règlement se fonde sur l ' article 58, alinéa 1, de notre
règlement.

Je proteste contre la façon dont nos travaux se déroulent.
Nous travaillons dans des conditions pénibles . Nous
sommes ici depuis hier, quinze heures . Cela fait le troisième
jour que nous discutons de ce texte.

Vous aviez vous-même lbrmulé le voeu que, dorénavant,
l'Assemblée travaille dans des conditions meilleures . Tel
n'est pas le cas.

Le Gouvernement nous fait « ingurgiter » son ordre du
jour prioritaire à la façon dont nous ingurgitions l 'huile de
foie de morue dans nos jeunes années.

T . le ministre de l'éducation nationale . Cela fait du bien !
(Sourires,)

M. Jeun-Pierre Brard. Ce n'est pas une bonne méthode
pour éclairer le débat. Ainsi que je le disais dans une pré-
cédente intervention, vous voulez, monsieur le ministre,
nous imposer votre révolution blanche à froid à la hussarde,
en nous faisant avaler des textes extrêmement importants : la
réforme de la loi Falloux, les privatisations, et on nous
annonce les retraites pour une session extraordinaire.

Cela ne crée pas les conditions d 'un véritable débat, y
compris dans le pays.

Il est vrai que le Gouvernement ne le souhaite pas.
Pour ce qui nous concerne, bien sûr, nous le souhaitons, car
c'est l 'une des conditions de la démocratie.

Dans des délais très brefs, vous voulez changer fonda-
mentalement des acquis particulièreme.nt importants pour
notre peuple.

Avec les nombreux amendements de l 'opposition, il s 'agit
évidemment d'aller au fond des textes, mais aussi de faire en
sorte que vous ne puissiez. pas les faire adopter à la hussarde,
et qu 'ainsi du temps soit gagné pour que le peuple français
soit pris à témoin des mauvais coups que vous voulez perpé-
trer.

En ce qui nous concerne, nous voulons créer les condi-
tions pour donner aux salariés le semas de s'organiser, non
seulement sur la réforme de la loi Falloux, que vous faites
discuter à la veille des vacances scolaires, mais aussi sur les
privatisations . Plus l 'Assemblée nationale consacrera de
temps à ces discussions et plus le débat pourra s'instaurer
dans le pays, plus nous pourrons attirer l 'attention de l ' opi-
nion publique et vous empêcher de faire adopter vos textes
de loi à l'esbroufe, comme vous le faites à l 'heure actuelle.

Voilà, monsieur le président, ce que je voulais dire sur la
méthode de travail qui nous est imposée par le Gouverne-
ment, convaincu que vous partagerez mon point de vue.

M. le président. Monsieur Brard, je vous donne acte de
votre rappel au règlement.

Je ne puis que vous rappeler la teneur de l ' article 48, pre-
mier alinéa, de la Constitution « L'ordre du jour des assem-

blées comporte, par priorité et dans l 'ordre que le
Gouvernement a fixé, la discussion des projets de loi déposés
par le Gouvernement et des propositions de loi acceptées par
lui ."

M. Jean-Pierre Brard . Comme vous le disiez vous-même,
il faut faire une autre Constitution ! (Sourires.)

M. François-Michel Gonnot . Pas avant les vacances !
(Sourires .)

Reprise dru la discussion

M . le président. MM. Glavany, Mathus et Guyard ont
présenté un amendement, n° 105, ainsi rédigé :

« Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :
« Les personnes physiques ou morales propriétaires

d ' établissements d enseignement privés ne peuvent
s 'enrichir indûment à l 'occasion notamment de la fer-
meture d ' un établissement d 'enseignement public. »

La parole est à M . Julien Dray, pour soutenir cet amende-
ment.

M. Julien Dray . Avant de discuter cet amendement sur
l ' enrichissement des personnes physiques ou morales à partir
d'un dépôt de bilan - car c ' est cela que nous visons - je vou-•
drais faire constater à notre assemblée la situation dans
laquelle nous nous trouvons.

Il y a eu un scrutin en France, qui a donné un score majo-
ritaire à la droite et lui a accordé, du fait de la loi électorale,
une surreprésentation dans cet hémicycle. Le Gouverne-
ment dispose de plus de 470 députés qui le soutiennent.

M. René Couanau . Oui !
M. Julien Urey . Où sont-ils ? Où sont les députés qui ont

été élus par les Françaises et les Français voici
quelques mois ?

M. François-Michel Gonnot. Ils arrivent !
M . Jean-Pierre Brard. Ils sont partis chercher les crois-

sants ! (Sourires.)

M. Julien Dray . Comment peut-on porter un jugement
aujourd'hui, dans la situation où nous nous trouvons, quand
nous coastarons qu'il y a dans cet hémicycle six députés de la
majorité ? Quel crédit la majorité peut-elle avoir sur un pro-
jet• de loi comme celui-là si elle r' . 'est même pas capable de
mobiliser ses députés ?

J'appelle votre attention, monsieur le président, sur la
situation dans laquelle nous nous trouvons . Nous sommes
l 'opposition, nous sommes en faible nombre dans cet hémi-
cycle du fait de la loi électorale . Nous avons admis notre
défaite, mais nous avons joué notre rôle d 'opposition . Il y a
maintenant inégalité dans le débat : l ' opposition essaie de
susciter une réflexion collective, mais elle ne dispose pas des
moyens de le faire dans la mesure où il n 'y a quasiment plus
de députés de la majorité pour participer à cette discussion.

M. Jean-Pierre Bard. D'ailleurs, ii n 'y en a plus qu' un
dans la partie droite de l 'hémicycle . (Sourires.)

M. Julien Dray. Comme le note mon collègue Brard, qui
a le sens de la répartition entre la droite et la gauche (sourires)
il n ' y a plus qu'un seul député à droite de l 'hémicycle . Mais
ce n'est là qu 'une illusion d 'optique !

J ' invite le Gouvernement à réfléchir sur l ' image qui est
ainsi donnée au pays.

N'est-il pas temps que le Gouvernement en vienne à la
raison, que ce texte soit retiré et que soit ouverte une consul-
tation nationale, afin de permettre une phase de réconcilia-
tion nationale ?

Parce que, je le dis sans. ..
M. Jean-Pierre Brard. Acrimonie !
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M. Julien Dray . Merci, mon cher collègue ! Je ne trouvais
plus le mot.

M. le ministre de l'éducation nationale. Mais qu ' est-ce
qu'on fait là ?

M. Julien Dray. Je le dis sans acrimonie, sans agressivité :
comment allons-nous pouvoir, nous, expliquer aux Fran-
çaises et aux Français la situation dans laquelle nous nous
sommes trouvés tout au long de ces longues heures, dans
l ' impossibilité d ' entendre la voix des nouveaux élus de la
majorité ?

	

.
Nous n ' avons pas multiplié les suspensions de séance.

Nous avons, au contraire, essayé d ' aller au fond des pro-
blèmes. Et, lorsque ceux qui voudront faire référence à ce
débat consulteront le Journal officiel, ils verront la qualité
des interventions qui se sont succédé de la part des membres
de l'opposition.

M . le président . Jl vous reste une minute trente pour
défendre l'amendement.

M . Julien Dray . J ' y arrive, monsieur le président . Mais je
voulais attirer l ' attention de l'Assemblée sur notre situation.
Je voulais, en tous les cas, qu ' il soit noté au Journal officiel
que l ' opposition, soucieuse d'un véritable débat démocra-
tique, s 'est élevée contre les conditions dans lesquelles
celui-ci s 'organisait et contre la tournure qu ' il prenait.

Mais il appartient au Gouvernement de prendre ses res-
ponsabilités . Chacun s 'expliquera devant ses électrices et ses
électeurs.

M. René Couaneu . Devant Dieu !
M. Julien Dray . Devant Dieu, ce n ' est pas le problème !

C ' est an problème personnel, qui renvoie justement à l 'es-
prit laïque.

M.-le présidant. Il ne vous reste plus qu'une minute pour
l 'amendement.

M. Julien Dray. J ' en arrive à l ' amendement, monsieur le
président . Je ne l' avais pas oublié.

Notre amendement vise à introduire, après l 'article 5, un
article additionnel ainsi rédigé : « Les personnes physiques
ou morales propriétaires d 'établissements d'enseignement
privés ne peuvent s'enrichir indûment à l 'occasion notam-
ment de la fermeture d ' un établissement d ' enseignement
privé », - et non « public », comme nous l ' avions écrit.

A partir du moment où seront mis en place le système
proposé, nous voulons empêcher - ce qui serait un véritable
scandale - qu'au travers, par exemple, d'une mauvaise ges-
tion financière, des établissements privés puissent permettre
l 'enrichissement de personnes physiques ou morales.

M . le président . Monsieur Dray, vous substituez l 'adjectif
« privé » à l ' adjectif « public » ?

M . Julien Drsy. Oui, monsieur le président !
M . le président . Cela change tout, car l 'amendement a

aussi une signification si l'on maintient l ' adjectif « public » !

M. Julien Dray. Pour l ' instant, nous préférons « privé ».
Peut-être déposerons-nous un autre amendement en
deuxième .cure. (Sourires.)

M. le présidant . L 'adjectif « privé » se substitue donc à
l 'adjectif « public u dans l 'amendement n" 105, qui devient
l'amendement n° 105 rectifié.

M. Jeinn- pierre Brard. Je reprends l'amendement n" 105 à
mon compte !

M. le président. Vous ne pouvez le reprendre, monsieur
Brard, à votre compte, car il existe toujours. II est simple-
ment rectifié.

Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n° 105
rectifié ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission a exa-
miné cet amendement et l 'a. rejeté.

Mais je voudrais répondre à M . Dray et, à mon tour,
regretter un peu, pour ne pas dire beaucoup, les conditions
dans lesquelles nous sommes en train de terminer l ' examen
d ' amendements qui sont, pour l'essentiel, des amendements
d ' obstruction, de diversion, voire de dérision.

L 'Assemblée nationale n 'est pas un cabaret . (Vives excla-
mations sur les bancs du groupe socialiste; ) Le sujet que nous
sommes en train de traiter est important . Il aurait sans doute
mérité un peu moins de citations et un peu plus de sériewk.
(Vives exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Julien Dray . Ce n ' est pas correct de dire cela . C'est une
provocation !

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Les électeurs et les élec-
trices qui liront le Journal otciel n ' auront pas forcément
une tiès bonne impression du travail effectué par l 'Assem-
blée nationale ce matin.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement sur
l ' amendement n" 105 rectifié ?

M. le ministre de l'éducation nationale . Contre !

M. le président . La parole est à M . François-Michel Gon-
not, contre l ' amendement.

M. François-Michel Gonnot . Nous pensons que l ' article 3
de la proposition de loi répond parfaitement à la préoccupa-
tion des auteurs de l 'amendement.

M . le président. Le vote sur l'amendement n" 105 rectifié
est réservé .

Rappels au règlement

M. Jean-Pierre Brard . Je demande la parole pour un rap-
pel au règlement.

M . le président< Ln parole est à M . Jean-Pierre Brard,
pour un rappel au :êglement.

M. Jean-?jarre l3rard . On ne peut pas laisser passer ce que
vient de dire M . le rapporteur, car cela risque d 'altérer le cli-
mat pour le déroulement de nos travaux.

Je fais évidemment référence à l ' article 58, alinéa 1, du
règlement.

Monsieur le rapporteur, ce n 'est pas un cabaret, ici ; c ' est
une boîte enregistreuse, de votre fait ! II ne tient qu ' à vous

9u'il en aille autrement en ne déconnectant pas la discussion
n ' un texte aussi important d 'un véritable débat dans le pays
- ce dont, bien sûr, vous ne voulez pas car vous n ' oubliez pas
que vous avez été envoyés ici non par une majorité de Fran-
çais, mais par 42 p. 100 de notre peuple et que vous ne devez
votre surreprésentation qu'à une loi électorale particulière-
ment injuste.

Il ne tient qu ' à vous qu' il y ait ici un vrai débat, qui soit le
reflet d ' un vrai débat dans le pays . Mais vous n'en voulez
pas !

Donnez un autre contenu au débat, et nous pourrons tra-
vailler autrement - vous le savez bien.

M . le président. La parole est à M. Didier Mathus, pour
un rappel au règlement.

M. Didier Mathus. Monsieur Je président, nous venons
d'être victimes d'une agression caractérisée.

M. Jacques Guyard . M. Bourg-Broc nous a quasiment
traités de « danseuses » !

M. Didier Mathus . Tout de même pas jusque-là, mon-
sieur Guyard ! (Rira.)
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M. Bourg-Broc essaie de ridiculiser l ' opposition, alors
que nous nous sommes, cette nuit, battus pied à pied contre
un texte que nous considérons, je le répète, comme inique et
inopportun.

Il a travesti ce qui est le comportement légitime de
l ' opposition . ..

M . René Couanau . « Travesti dans un cabaret » ! (Rires.)

M . Didier Mafflus . . . . en comparant l'Assemblée nationale
à un cabaret . Ce n'est pas acceptable !
' Je demande une suspension de séance pour réunir mon

groupe afin d'examiner la situation créée par cette agression.
M . le président. Pendant toute la nuit, je n'ai refusé

aucune suspension de séance. Je vais refuser celle-là.
M . Jean-Pierre Brard. C ' est contraire au règlement !
M . le président Non t Ce n 'est pas du tout contraire au

règlement. Il y a des précédents nombreux, aux termes des-
quels le président de séance apprécie si la demande de sus-
pension de séance a effectivement, à ses yeux, le but qui lui
est assigné.

M. Jean-Pierre Brard . En vertu de quel article ?
M. le président. Pour ce qui me concerne, je considère

que la demande a plutôt pour objectif de retarder nos
débats.

Aussi, nous allons continuer.
M. Jean-Pierre Brard . Je demande la parole pour un rap-

pel au règlement.
M . le président. Puisqu'on joue aux rappels au règlement,

vous allez me dire, monsieur Brard, quel article du règle-
ment n ' a pas été respecté, faute de quoi je vous retirerai la
parole.

M. Jean-Pierre Brard. Monsieur le président, vous me
permettrez d'abord de vous demander en vertu de quel
article du règlement . ..

M . ie président. Vous n ' avez pas à me poser de questions !
Vous me demandez la parole pour un rappel au règlement.
Dites-moi quel article du règlement n'a pas été observé !

M . Jean-Pierre Brard. Je ne vous pose évidemment pas de
question, monsieur le président . Je vous indique simple-
ment que j ' interviens en vertu de l 'article 58 . ..

M . le président. Non ! L ' article 58 d'est pas un support
pour les rappels au règlement, puisque c ' est celui qui
explique comment on fait les rappels au règlement.

M. Jean-Pierre Brard . Je vous comprends, monsieur le
président !

Mais comme je n 'ai pas demandé de suspension depuis le
début de notre séance, j ' en demande une maintenant, pour
réunir mes collègues.

M . François-Miche! Gentot. Il est tout seul !
M . le président . Je la refuse également.
Nous poursuivons la discussion.

Reprise de la discussion

M. le président . MM. Glavany, Mathus et Guyard ont
présenté un amendement, n° 106, ainsi rédigé :

« « Après l ' article 5, insérer l'article suivant :
« Les aides allouées aux établissements d'enseigne-

ment privés ne doivent pas nuire au bon fonctionne-
ment des établissements d 'enseignement publics.

La parole est à Ni, Jacques Guyard.

M . Jacquss Guyard. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, nous avons jusqu'à présent,
malgré le mur de silence auquel nous nous heurtons. . .

M. Jean-Pierre Brard . Et de mépris !
M. Jacques Guyard. Et de mépris, en effet !
. . . réussi à garder dans cette enceinte un climat de rela-

tions correctes, où, manifestement, malgré la disproportion
numérique, qui est d ' ailleurs en train de basculer en notre
faveur, entre l ' opposition et la majorité, chacun respectait
l ' autre.

L'intervention de M . le rapporteur — je le redis après mes
collègues Brard et Mathus — est inadmissible.

Comparer l ' Assemblée nationale à un cabaret, dire que
nous conduisons la discussion d'une proposition de loi aussi
lourde de risques peur le pays comme une revue de cabaret
est absolument insupportable !

Je conçois, monsieur le président, qu 'avec la fatigue de la
nuit vous refusiez la suspension de séance. Je considérais
pourtant qu'elle était parfaitement justifiée par les propos du
rapporteur.

Jusqu 'à présent, celui-ci se bornait à dire : « Pas exa-
miné ! » ou « refusé ! » Cette fois-ci, c'est le saut, je ne dirai
pas dans l 'injure, mais dans le ridicule !

M. René Cousnau . Restez modéré dans vos propos !
M. Jacques Guyard . Je reste modéré . Mais l 'Assemblée ne

sort pas grandie de ce type de débat.
Voilà de nombreuses heures que nous discutons de ce

texte . Nous nous efforçons de 1 améliorer . Nos amende-
ments visaient non à le détruire, mais à le rendre acceptable
par l 'ensemble de la nation.

Vous avez préféré, monsieur le rapporteur, ne pas
répondre, refuser systématiquement. Manifestement, vous
avez essayé de gagner du temps . Le résultat n ' est pas a la hau-
teur de vos voeux.

Ainsi que le disait notre collègue Brard tout à l 'heure,
l 'objectif de nos interventions est de permettre à ceux qui
sont visés par ces textes de s' organiser, comme ce sera le cas à
propos des privatisations. Nous sommes le 28 juin, et il est
certain que la période est favorable pour commettre des
agressions à l'encontre d'une partie des Français . Nous veil-
lerons à ce que cela ne soit pas le cas.

Encore une fois, avec l'amendement n° 106, nous présen-
tons un amendement qui est de simple bon sens . Prévoir que
les aides allouées aux établissements privés ne doivent pas
nuire au bon fonctionnement des établissements publics est
une disposition de bon sens . En effet, on peut imaginer le
cas de la construction d'un gymnase près d ' un établissement
d 'enseignement privé alors que l ' établissement d'enseigne-
ment public voisin n'en dispose pas encore. Cela représente-
rait une nuisance évidente au bon fonctionnement de ce
dernier.

Nous sommes favorables à 1a paix scolaire . Nous souhai-
tons qu'il n 'y ait ni incompréhension, ni conflit entre les
familles qui ont placé leurs enfants dans des établissements
privés et celles qui ont placé les leurs dans des établissements
publics. Toutefois, nous demandons que les précautions
nécessaires soient prises pour éviter tout affrontement . Cet
amendement le permettra. Dans le cas contraire, nous
serions légitimés à poursuivre dans le pays, et sous une forme
plus négative, le combat que nous menons ici pour essayer
d ' améliorer ce texte et de le rendre présentable.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Je suis pour la paix sco-

laire et la commission est contre l ' amendement.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . I. ministre de l'éducation nationale. Contre !

M . le président. La parole est à M. François-Michel Gon-
not, contre l'amendement .
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M. François-Michel Gonnot. Contre. L'Assemblée a déjà
rejeté plusieurs amendements redondants sur ce sujet.

M . le président . Le vote sur l 'amendement n° 106 est
réservé .

Demande de suspension de séance

M. Jean-Pierre Brard. Je demande la parole pour un rap-
pel au règlement.

M. le président. La parole est à M . Jean-Pierre Brard,
pour un rappel au règlement.

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le président, je vous
demande de bien vouloir faire appliquer l 'alinéa 3 de
l'article 58 de notre règlement et de soumettre à l 'Assemblée
ma demande de suspension de séance.

M . le président . Je mets aux voix, en application de
l'article 58, alinéa 3, du règlement la demande de suspension
de séance présentée par M . Brard.

(La demande de suspension de séance est rejeté.)

Reprise de la discussion

M. le président. M. Glavany et M. Mathus ont présenté
un amendement, n° 107, ainsi rédigé :

« Après l ' article 5, insérer l'article suivant :
« Les subventions publiques allouées aux associa-

tions ne peuvent être détournées de leur fin en vue
d'être reversées aux établissements d ' enseignement pri-
vés . »

La parole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard. L'amendement n° 107 fait référence
à un cas de figure qui n ' a rien d' imaginaire . On connaît la
complexité juridique du régime relatif à la propriété et à la
gestion des établissements privés : il faut distinguer entre les
individus ou la personne morale propriétaire des murs et
l'association ou le directeur responsable de la gestion . Par-
fois, la situation est encore plus complexe car il peut y avoir
superposition de trois ou q>>atre niveaux associatifs ou de
personnes physiques responsables de la gestion des murs ou
de l'entretien de l 'établissement.

Une telle situation comporte un risque évident de détour-
nement des subventions publiques si l 'on n ' y est attentif. On
peut, en effet, imaginer que des subventions soient versées à
l ' association propriétaire des murs et d 'autres subventions à
l ' association gestionnaire de l ' équipement. Auquel cas, l ' es-
prit même de la présente proposition de loi - esprit contre
lequel nous sommes, mais nous entrons dans la logique du
texte pour la précision de la discussion - serait détourné.

C'est pourquoi je demande à l 'Assemblée d 'adopter l 'ar-
ticle additionnel suivant : « Les subventions publiques
allouées aux associations ne peuvent être détournées de leur
fin en vue d'être reversées aux établissements d 'enseigne-
ment privés ».

Cet amendement rejoint la rédaction générale du texte.
En effet, il convient de faire référence aux établissements et
non aux organismes gestionnaires . Je vous renvoie d 'ailleurs
sur ce point à la loi Debré qui, elle, était extrêmement pré-
cise s'agissant de la désignation des organismes concernés.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commmission a
rejeté cet amendement.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Contre.

M. le présidant. La parole est à M. Claude Demassieux,
contre l'amendement.

M. Claude Demassieux . Je suis contre l ' amendement
dans la mesure où la loi règle déjà ce genre de problème.

M. le président . Le vote sur l ' amendement n° 107 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 108, ainsi rédigé :

« Après l ' article 5, insérer l 'article suivant
« Les subventions allouées aux établissements d 'en-

seignement privés ne doive nt pans conduire à l' aug-
mentation de la pression fiscale des collectivités territo-
riales ni à la diminution des subventions allouées aux
établissements d'enseignement publics et qui aurait
pour incidence l'augmentation de la dotation globale
de décentralisation . »

La parole est à M . Michel Berson, pour soutenir cet
amendement.

M. Michel Berson . Les allocations versées aux établisse-
ments d 'enseignement privés doivent être définies dans des
limites très précises, très strictes . C'est la raison pour laqu$lle
nous avons déposé l 'amendement n° 108.

On ne peut en effet concevoir que les subventions versées
aux établissements d ' enseignement privés sous contrat aient
pour conséquence une augmentation substantielle de la
pression fiscale des collectivités territoriales - les communes

our les écoles primaires, les départements pour les collèges,
les régions pour les lycées.

Nous savons tous combien nos collectivités territoriales
ont de difficultés pour équilibrer chaque année leur budget.
Par conséquent, toute augmentation de la pression fiscale,
qui serait rendue obligatoire par le versement de subventions
aux établissements d enseignement privés, ne peut pas être
acceptée.

De même, la diminution des subventions allouées aux
établissements d 'enseignement publics pour financer les éta-
blissements d ' enseignement privés est tout aussi inaccep-
table que l 'augmentation de la pression fiscale . Pour cette
seconde raison, il est donc nécessaire de définir des limites
strictes au versement des subventions aux établissements
d'enseignement privés.

Enfin, les communes, les départements et les régions ne
sont pas les seuls à allouer des subventions aux établisse-
ments privés : il y a, aussi, l ' Etat qui peut augmenter la dota-
tion générale de décentralisation afin de permettre auxdites
collectivités territoriales d ' augmenter leurs subventions.
Mais, dès lors, il faudrait augmenter les impôts directs et,
par conséquent, on reviendrait au cas de figure précédent,
c'est-à-dire à l ' augmentation de la pression fiscale, mais cette
fois-ci de l ' Etat et non plus des collectivités territoriales.

Par conséquent, sous réserve d'une non-augmentation de
la pression fiscale des collectivités territoriales, et d 'une non-
diminution des subventions allouées aux établissements
d ' enseignement publics, sous réseroe aussi que l 'augmenta-
tion de la dotation globale de décentralisation n 'ait pas pour
conséquence d ' accroître les impôts, on peut envisager d aug-
menter les subventions aux établissements privés . Mais cela
ne peut se faire que sous ces trois conditions.

Tel est l ' objet de l 'amendement n° 108 dont je rappelle les
termes : « Les subventions allouées aux établissements d'en-
seignements privés ne doivent pas conduire à l'augmenta-
tion de la pression fiscale des collectivités territoriales ni à la
diminution des subventions allouées aux établissements
d'enseignements publics et qui aurait pour incidence l'aug-
mentation de la dotation globale de décentralisation „.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement.
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M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale . Hostile à l'amen-
dement.

M. le président . La parole est à M . Jean-Pieire Brard,
contre l'amendement.

M. Jean-Pierre Brard . Je pense que, pour le sérieux et la
qualité de nos débats, il conviendrait certainement de les
interrompre . Cela dit, ce n 'est pas moi qui préside cette
assemblée.

M. René Couanau . Cela se saurait !
M. Jean-Pierre Brard . Cela se saurait et cela aurait été

remarqué.
L'amendement proposé par nos collègues me laisse per-

plexe . En effet, comment mettre en accord les trois variables
évoquées ? Par ailleurs, il pose des problèmes de cohérence !

M. René Couanau . Il est à somme nulle !
M. Jsan-Pierre Brard . Peut-être !
°A ce propos, je voudrais revenir sur l ' équation de M. le

ministre : cent moins vingt égalent cent . Si vous voulez don-
ner de l'argent aux établissements privés sans amputer les
dotations consenties aux établissements publics et sans que
cela ait de conséquences sur l ' augmentation de la pression
fiscale, il faut bien que l ' argent vienne de quelque part !
(Rires sur divers bang.) Cela vous fait rire, mais il en est que
cela n ' amuse pas : ce sont ceux qui reçoivent leur feuille
d 'impôts au mois de septembre.

Je ne suis donc pas pour l'amendement, car il me semble
manquer de clarté. Ou, alors, s'il est clair - et peur-être
l 'ai-je compris comme il convenait de le comprendre - il
faut bien voir que ce ne sont pas les collectivités qui peuvent
décider à la place de l ' Etat l'augmentation de la dotation
générale de décentralisation . Malheureusement, ce n ' est pas
comme cela que les choses fonctionnent ! A moins que,
monsieur le ministre, vous vous décidiez enfin à répondre à
la question de plusieurs de mes collègues qui veulent savoir
comment vous comptez faire pour augmenter les dotations
en faveur de l ' école privée sans réduire celles destinées aux
établissements publics ni augmenter la pression fiscale
locale.

Certes, nos collègues socialistes ne peuvent pas s 'engager à
la place de l 'Etat pour décider de l'augmentation de la dota-
tion générale de décentralisation ou de la dotation générale
de fonctionnement, mais le Gouvernement, lui, peut s ' enga-
ger et donner à cet amendement la cohérence qu ' il n'a pas
pour l'instant et qui me conduit à être contre.

M . le président . I e vote sur l ' amendement n° 108 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 109, ainsi rédigé :

« Après l'article 5, insérer l'article suivant :
« Les subventions allouées aux établissements d ' en-

seignement privés ne doivent pas conduire à augmen-
ter la pression fiscale des collectivités territoriales. »

La parole est à M. Julien Dray, pour soutenir cet amende-
ment.

M . Julien Dray. Monsieur le président, je suis dans l ' at-
tente d 'une rectification . Tout à l 'heure, M. Bourg-Broc a
assimilé notre comportement d'opposants à une conduite
que je ne connais pas, celle d' un cabaret . Vous comprendrez
qu'étant donné la manière dont se déroule ce débat, je ne
dispose qùe de peu de temps pour me rendre dans ce genre
de lieu nocturne.

Indépendamment du caractère, qui pourrait être folklo-
rique, de l'expression, je voudrais faire remarquer à

M. Bourg-Broc que nous sommes tous ici des élus, qu 'il n 'y
en a pas de bons ou de mauvais, que nous sommes tous à
égalité et qu ' il ne peut pas porter le jugement qui a été le sien
sur notre comportement, car, au-delà de notre personne, il
insulte nos électrices et nos électeurs . Nous aussi, nous avons
un mandat ; nous aussi, nous avons une responsabilité . Et
cette responsabilité, nous essayons de l 'exercer en nous
opposant à l 'abrogation de la loi Falloux . Nous avons le
droit de le faire et nous le faisons.

ré. ' assisté à d 'autres débats parlementaires et, jamais, je
ne nie suis permis, par exemple, de qualifier l ' attitude de
M. Mazeaud d'un comportement de cabaret lorsque nous
discutions de la loi Joxe . Et pourtant, durant une semaine,
toutes les nuits, nous avons examiné des amendements que
M. Joxe avait qualifiés d'« amendements en rafale », ce qui
l ' avait d ' ailleurs conduit à demander la réserve à plusieurs
reprises.

J ' irai même plus loin : lors du débat sur le traité de Maas-
tricht, qui s ' est prolongé jusqu 'au petit matin, jamais les par-
tisans de la ratification du traité, qui auraient pu être empor-
tés par l'exaspération, n ' ont parlé d'un comportement de
cabaret pour qualifier l 'attitude des opposants à la ratifica-
tion.

M. Bourg-Broc devrait maintenant faire le minimum de
ce que l ' on attend de lui, c'est-à-dire retirer les propos qu ' il a
utilisés pour caractériser notre comportement.

Nous n ' avons pas fait de harcèlement tout au long de ce
débat . Nous avons simplement cherché à pousser le Gouver-
nement dans ses derniers retranchements pour qu ' il nous
fournisse des explications . Et si nous demandons ces explica-
tions, ce n 'est pas par plaisir, mais parce que nous savons ce

va se passer demain et dans les prochains jours quand
1 opinion publique se rendra compte du processus qui a été
engagé.

J 'en viens à l 'amendement n° 109, qui est un amende-
ment de repli par rapport au précédent.

Tout le monde peut imaginer la situation difficile dans
laquelle nous allons nous trouver dans quelques jours
lorsque cette proposition sera adoptée, si elle est adoptée,
parce que nous avons encore bon espoir de vous amener à la
raison et de vous convaincre . Toute une série d ' écoles pri-
vées vont se précipiter auprès des communes ou des collecti-
vités territoriales pour demander des subventions . Face à ces
demandes, les communes et les collectivités territoriales vont
être amenées à débattre à nouveau de leur budget . Or nous,
gens de gauche, avons appris que l 'argent ne se trouve pas en
l ' air, que l ' on ne peut dépenser que ce qu'on a. Il faudra
donc bien que les communes, soumises à de nombreuses
pressions, trouvent un moyen de se procurer les sommes
nécessaires pour répondre aux demandes . Cela veut dire que
ceux qui risquent de payer, ce sont nos concitoyens.

Comme M. Guyard l 'a souligné tout à l 'heure, le conseil
général de notre département, du fait de sa mauvaise ges-
tion, a été conduit à augmenter de plus de 25 p . 100 les
impôts locaux . La situation est dramatique, car il s 'agit d ' un
département qui compte des quartiers difficiles.

M. René Couanau. Je comprends !
M. Julien Dray. Je ne sais pas si votre conseil général a

augmenté les impôts, monsieur Couanau . ..
M. René Couanau . Non !
M. Julien Dray . . . . mais le nôtre l 'a fait, et de 25 p . 100.

Mais, puisque vous êtes dans la même majorité que le pré-
sident de notre conseil général - sans appartenir au même
parti - peut-être pouvez-vous lui donne des leçons de ges-
tion ? Nous, nous n' y arrivons pas. Il ne nous a pas écoutés.
Et, maintenant, nous nous trouvons dans une situation dif-
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ficile, Quisque nombre de familles du département seront
dans 1 incapacité de supporter cette augmentation des
impôts !

M. te présidant. Quel est l'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale . Contre !

M . te président . La parole est à M. François-Michel
Gonnot, contre l ' amendement.

M . François-Michel Gonnot. A votre avis, cet amende-
ment porte atteinte à liberté des collectivités locales de voter
librement leurs impôts.

M . le président. Le vote sur l 'amendement n" 109 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 110, ainsi rédigé :

« Après l'article 5, insérer l ' article suivant :
« Les subventions allouées aux établissements d'en-

seignement privés ne doivent pas conduire à diminuer
les subventions allouées aux établissements d ' enseigne-
ment publics . »

La parole est à M . Didier Mathus.

M. Didier Mathus . C' est vrai que, comme l ' a dit notre col-
lègue Dray, l 'attitude du ministre nous intrigue . Est-ce de
l ' équanimité ? Est-ce de l ' indifférence ? Est-ce de la fatigue ?
Je ne le crois pas . Serait-ce de la résignation . Je ne l ' imagine
pas . En tout cas, nous avons posé, tout au long de ce débat,
nombre de questions essentielles auxquelles il n 'a oas
répondu.

Je voudrais profiter de l 'examen de l ' amendement n° 110
pour évoquer une autre question essentielle dont je n ' ima-
gine pas qu 'elle puisse rester sans réponse de la part du
ministre.

Notre amendement ne fait que reprendre les affirmations
maintes fois répétées du ministre, du rapporteur et de plu-
sieurs intervenants de la majorité . Je n ' imagine donc pas un
seul instant qu ' ils puissent s 'opposer à son adoption . A
moins que les phrases qu ' ils ont prononcées ne masquent
une réalité tout aune, et quelques indices nous permet-
traient de le penser.

Mais d'abord, interrogeons-nous : comment a-t-on pu
engager la discussion d'un tel texte alors que l ' on ignore tout
des masses budgétaires qui vont étre engagées par ces déci-
sions ?Y a-t-il eu une évaluation sérieuse, précise, des consé-
quences de l ' adoption de cette proposition de loi ?

M. René Couanau . Oui !

M . Didier Mathus . Nous aimerions la connaître, mon-
sieur Couanau. Si vous possédez des documents du minis-
tère présentant cette évaluation précise, comme nous ne les
avons pas, nous, nous allons saisir la commission d ' accès aux
documents administratifs car il serait insupportable que
seule la majorité soit informée.

Est-il vraiment raisonnable de s ' engager dans la voie que
vous proposez ? Comme je l'ai dit, plusieurs indices nous
incitent à être méfiants . J 'ai déjà indiqué au cours de la nuit
que le conseil général des Pyrénées-Atlantiques va se réunir
dans quelques heures et que le rapport n° 401 propose de
supprimer l'aide aux écoles publiques des communes de plus
de 2 500 habitants, alors même, chers collègues de la majo-
rité, que vous êtes sur le point d'adopter cette proposition de
loi . N'est-ce pas l 'aveu que le ministre lui-même, lorsqu 'il
agit en tant que responsable d'une collectivité territoriale,
anticipe déjà sur ce que va lui coûter cette loi, et fait ce que

nous avons prévu depuis le début, c 'est-à-dire qu ' il
commence à. rogner sur les crédits affectés à l ' enseignement
public ?

Monsieur le ministre, sortez de ce que j ' ai appelé tout à
l 'heure votre équanimité, ou votre indifférence, et répondez
à nos questions précises . Pourq)uoi nous avez-vous affirmé,
pendant ces deux jours, qu' il n y aurait pas de prélèvement
sur les crédits affectés à l ' enseignement public, alors que c 'est
précisément ce que vous ;tes en train de faire en tant que
président du conseil général des Pyrénées-Atlantiques ?

Et si vous nous répondez qu ' il n 'y a pas d ' inquiétude à
avoir, pourquoi vous opposer à l ' adoption de cet amende-
ment qui ne fait que répéter ce que vous avez dit à maintes
reprises ?

M, le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'éducation nationale. Le Gouverne-

ment hausse les épaules !
M . le président. La parole est à M . François-Michel Gon-

not, contre l 'amendement.

M. François-Michel Gonnot. Cet amendement reprend
d ' autres amendements que nous avons déjà rejetés cette
nuit.

M . le président. Le vote sur l 'amendement n° 110 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n" 111, ainsi rédigé :

« Après l 'article 5, insérer l ' article suivant :
« Tous les établissements d 'enseignement privés

sont soumis au contrôle de l 'Etat en ce qui concerne la
prévention sanitaire . »

La parole est à M . Michel Berson, pour soutenir cet
amendement.

M . Michel Berson . La prévention sanitaire est une compé-
tence de l 'Etat, qui doit s 'exercer aussi bien dans les éta-
blissements d'enseignement publics que dans les établisse-
ments d ' enseignement privés . La liste des domaines dans
lesquels elle doit jouer est longue.

Ainsi, au niveau du primaire, dans les écoles élémentaires
et les écoles maternelles, l 'hygiène bucco-dentaire est capi-
tale pour les jeunes enfants . Si l'Etat n'est pas en mesure
d ' exercer cette responsabilité, les conséquences financières
en sont importantes pour les comptes de la sécurité sociale et
le budget des familles.

Au niveau du collège et du lycée, le tabagisme et l 'alcoo-
lisme font des dégâts de plus en plus importants.

M. le président . Mon cher collègue, veuillez m ' excuser de
vous interrompre, mais les circonstances m 'obligent à sus-
pendre la séance quelques instants.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à six heures quarante-cinq, est reprise

à six heures cinquar e-cinq.)
M. le président . La séance est reprise.
Nous reprenons la discussion de l ' amendement n" 111.
Nous pouvez poursuivre, monsieur Berson.

M. Michel Berson . Monsieur le président, monsieur le
ministre, nous avons parfaitement conscience que nous tra-
vaillons dans des conditions difficiles et nous savons que le
personnel de l'Assemblée est soumis à rude épreuve. Mais le
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déroulement de ce débat dépend des amendements déposés
par rntre groupe, des réponses, ou plutôt des non-réponses
du Gouvernement, ainsi que de la présidence.

Nous souhaitons que les conditions de travail du person-
nel soient assouplies, mais c ' est vous, monsieur le président,
qui êtes maître de i 'c-_ionnancement de nos débats.

Je termine sur l ' amendement n° 111 . La prévention sani-
taire s 'impose dans les établissements d'enseignement privés
comme dans les établissements d 'enseignement publics . Par
conséquent, tous les établissements d enseignement privés
doivent être soumis au contrôle de l'Etat en ce qui concerne
la prévention sanitaire.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La corn mi sion a rejeté
cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale . Contre !

M. le président . La parole est à M . Claude Demassieux,
contre l'amendement.

M. Claude Demassieux . Je suis opposé à cet amendement
dans la mesure où les établissements sont déjà contrôlés.

M. le président . Le vote sur l 'amendement n° 111 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 112, ainsi rédigé :

« Après l'article 5, insérer l 'article suivant : "Tous les
établissements d'enseignement privés sont soumis au
contrôle de l ' Etat en ce qui concerne l ' obligation sco-
laire° . »

La parole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . je voudrais m'arrêter un instant sur
l ' obligation scolaire, qui concerne aussi bien l 'enseignement
privé que l' enseignement public.

Nous savons que, dans les communes ou les quartiers qui
connaissent de sérieuses difficultés économiques, ou qui
sont marqués par une immigration importante, le problème
du contrôle de l ' obligation scolaire est réel . Les réponses
qu' on y apporte ne sont pas toujours suffisantes.

Ainsi, dans ma ville, je constate régulièrement que des
élèves ayant suivi la scolarité primaire jusqu 'à son terme dis-
paraissent, s 'évaporent, avant d 'entrer au collège.

Soit l' absentéisme est important et, au fil des années, il est
insuffisamment signalé, soit, plus grave encore, on voit dis-
paraître, peu après l ' âge de la puberté, les jeunes filles des
collèges, alors qu'on sait parfaitement qu'elles soit toujours
présentes sur le sol de la commune et que les familles les
gardent à la maison en attendant parfois de les marier lors
d ' un retour au pays.

C 'est pourquoi il me semble très important que l'Etat
assume complètement le contrôle dont il a la charge en ce
qui concerne l ' obligation scolaire, et qu' il l ' assume dans tous
les établissements d ' enseignement : publics, privés sous
contrat ou privés hors contrat.

Dans ce domaine, il n ' y a aucune raison de distinguer
entre les types d'établissements ; les risques pour les jeunes
sont les mêmes et ils sont très graves . J ' indique d ' ailleurs
qqu ' il n ' y a pas encore eu de discussion satisfaisante avec les
familles sur ce thème, même lorsqu 'on a parlé de lier le ver-
sement des allocations familiales à la fréquentation scolaire.
C'est un vrai sujet .de préoccupation qui légitime l ' amende-
ment n° 112, mais, surtout, bien au-delà, monsieur le
ministre, impose qu'un effort particulier soit réalisé par vos
services en liaison avec la caisse d'allocations familiales, et en

tout cas avec les collectivités locales, pour que l ' obligation
scolaire soit une réalité pour tous les enfants jusqu ' à l 'âl,e
limite prévu par la loi.

M . Bruno Bourg-Broc. rapporteur. La commissicn a rejeté
cet amendement.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'éducation nationale. L ' obligation sco-

laire existe et elle est contrôlée . Le Gouvernement est contre
l ' amendement.

M . le président . La parole est M . François-Michel Gon-
not, contre l'amendement.

M. François-Michel Gonnot . Effectivement, la loi affirme
déjà le caractère obligatoire de la scolarité.

M . le président . Le vote sur l 'amendement n" 112 est
réservé.

Rappel au règlement

M. Jean-Pierre Brard . Je demande la parole pour un rap-
pel au règlement.

M . le président . La parole est à M . Jean-Pierre Brard,
pour un rappel au règlement.

M . Jean-Pierre Brard . Monsieur le président, suite au
malaise dont a été victime l ' un des fonctionnaires de l 'As-
semblée, au nom de mon groupe je vous demande instam-
ment de suspendre nos travaux pour que le personnel, qui
est en état d ' épuisement - l 'accident en témoigne - ainsi
que les parlementaires ne soient plus soumis à un tel régime.
Nous pourrions ainsi poursuivre nos débats ultérieurement
dans des conditions convenables . J 'en appelle à vous égale-
ment, monsieur le ministre.

M . le président . Monsieur le ministre, demandez-vous
l ' arrêt des débats ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Non, monsieur
le président.

M . le président. Alors les débats continuent.

Reprise de la discussion

M . le président. MM. Glavany, Mathus et Guyard ont
présenté un amendement, n" 113, ainsi rédigé :

« Après l 'article 5, insérer l ' article suivant :
« Tous les établissements d ' enseignement privés

sont soumis au contrôle de l ' Etat en ce qui concerne
l 'existence de locaux et d ' installations adaptés.

La parole est à M. Michel Berson, pour soutenir cet
amendement.

M . Michel Berson . Les établissements d ' enseignement
privés sous contrat doivent offrir aux élèves qu ' ils accueillent
des locaux ayant pour caractéristique principale d ' être adap-
tés à l ' enseignement et d'offrir toutes garanties sur le plan de
la sécurité et de l 'hygiène. Or nombre d 'établissements pri-
vés ne présentent pas toujours ces garanties . Un contrôle
strict, rigoureux doit donc être exercé par l ' Etat . C'est la rai-
son pour laquelle nous avons déposé cet amendement qui
tend à insérer, après l ' article 5, l 'article suivant :

« Tous les établissements d 'enseignement privés
sont soumis au contrôle de l ' Etat en ce qui concerne
l ' existence de locaux et d ' installations adaptés . »

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.
M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Contre .
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M . le président. La parole est à M . Claude Demassiet, x
contre l 'amendement.

M. Claude Demassieux . La loi prévoit déjà cette disposi-
tion.

M . le président . Le vote sur l ' amendement n° 113 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 114, ainsi rédigé :

« Après l'article 5, insérer l'article suivant :
« Au cas où l'établissement d'enseignement privé

n ' est plus rattaché à un établissement di ntérêt public,
le contrat d'association est mis en voie d 'extinction s' il
n 'est pas pourvu au rattachement de l ' établissement
d ' enseignement privé à un autre établissement d ' intérêt
public avant la fin de l'année scolaire en cours . »

La parole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . Relevant de la même inspiration que
les précédents, cet amendement vise à préciser que le contrat
d 'association est mis en voie d'extinction s ' il n 'est pas
pourvu au rattachement de l ' établissement d'enseignement
privé à un autre établissement d ' intérêt public avant la fin de
l 'année scolaire en cours.

Le cas peut se présenter dans des établissements à rat-
tachements divers et il est important que la loi le prévoie.
Nous avons déjà posé la question des bâtiments bénéficiant
de subventions au titre d ' un projet pédagogique auquel il
serait mis fin pendant le temps d 'amortissement de la sub-
vention . Nous sommes là dans un cas comparable qui exige
précision législative.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Contre.

M . le président . La parole est à M . Christian Vanneste,
contre l ' amendement.

M . Christian Vanneste . Ce n ' est qu 'un moyen détourné
de réintroduire une disposition d'un projet de loi ancien qui
est ici sans objet.

M . le président. Le vote sur l ' amendement n" 114 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n" 115, ainsi rédigé :

«Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :
« A l ' issue d ' un délai de six ans à compter de la date

de la promulgation de la présente proposition de loi, le
régime du contrat simple cessera d'être applicable. Au
cours de cette période, le nombre total des classes sous
contrat simple dans chaque département ne pourra
excéder le nombre de classes sous contrat simple au
1" janvier 1993 . En outre, le nombre des classes préélé-
mentaires et des classes élémentaires pourra être modi-
fié en fonction de l 'évolution des classes correspon-
dantes de l ' enseignement public dans le département.
Au plus tard à l'expiration du délai de six ans précité,
les établissements d ' enseignement privés sous contrat
simple bénéficient sur leur demande d 'un contrat d ' as-
sociation et du rattachement à un établissement d ' inté-
rêt public, s' ils répondent aux conditions fixées . »

La parole est à M . Julien Dray, pour soutenir cet amende-
ment.

M. Julien Dray. Après mon collègue du groupe commu-
niste, je vous demande, au nom du groupe socialiste, mon-
sieur le président, de suspendre la séance pour que nous
puissions travailler dans de bonnes conditions .

M . le président . Monsieur Dray, pardonnez-moi de vous
couper la parole, mais il y a des limites à ne pas franchir.

M . le ministre de l'éducation nationale. Exactement !

M . le président. Lorsqu 'on dépose des séries d'amende-
ments comme ceux que je vais appeler tout à l ' heure - du
n° 306 au n° 355 et du n" 356 au n" 403 - ce qui est votre
droit le plus strict, on ne vient pas ensuite . ..

M . le ministre de l'éducation nationale . Verser des
larmes de crocodile !

M . le président. . . . faire des discours émouvants sur la
fatigue du personnel et de l ' ensemble de l 'Assemblée . Il faut
être cohérent ! S ' il n ' y avait pas eu d ' amendements de ce
genre, nous ne serions pas dans cette situation . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union ;aur la démocratie fran-
çaise et du Centre.)

M. François-Michel Gonnot. Très bien ! L ' attitude de nos
collègues est scandaleuse !

M . le président . En conséquence, compte tenu de ce qu ' a
dit M. le ministre au nom du Gouvernement, je vous fais la
même réponse qu'à M. Brard.

Veuillez maintenant, s' il vous plaît, défendre l 'amende-
ment n" 115, faute de quoi je considérerai, en application du
règlement, que vous vous écartez du sujet et je vous retirerai
la parole.

M. Julien Dray . Monsieur le président, je faisais juste une
demande . Vous portez un jugement sur la valeur de nos
amendements, c'est votre droit le plus strict . Nous essayons
de forcer le débat et nous avons du mal . Nous essayons de le
faire dans de bonnes conditions de travail.

M. Pierre Lequiller. Arrêtez !
M. Julien Dray. Nous avions le droit de formuler notre

demande et vous aviez le droit de répondre comme vous
l ' avez fait . Nous en prenons acte et je vais défendre mainte-
nant l ' amendement n" 115.

Il s ' agit d ' insérer, après l ' article 5, l ' article suivant :
« A l ' issue d ' un délai de six ans à compter de la date

de la promulgation de la présente proposition de loi, le
régime du contrat simple cessera d ' être applicable . Au
cours de cette période, le nombre total des classes sous
contrat simple dans chaque département ne pourra
excéder le nombre de classes sous contrat simple au
1°' janvier 1993 . En outre, le nombre des classes préélé-
mentaires et des classes élémentaires pourra être modi-
fié en fonction de l 'évolution des classes correspon-
dantes de l 'enseignement public dans le département.
Au plus tard à l ' expiration du délai de six ans précité,
les établissements d ' enseignement privés sous contrat
simple bénéficient sur leur demande d ' un contrat d'as-
sociation et du rattachement . un établissement d ' inté-
rêt public, s' ils répondent aux conditions fixées . »

Cette lecture rapide conduit à la conclusion suivante : il
s 'agit toujours de mettre sur un pied d'égalité ce qui est du
domaine de l ' enseignement public et ce qui sera du domaine
de l ' enseignement privé et de procéder à une codification
dans le temps.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale . Contre.

M. le président. Le vote sur l 'amendement n° 115 est
réservé .
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MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 116, ainsi rédigé :

« Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :
« Au plus tard à l 'expiration d'un délai de quatre ans

les établissements d ' enseignement privés sous contrat
d'association placent leur contrat en voie d 'extinction
ou bénéficient sur leur demande du rattachement à un
établissement d ' intérêt public. »

M. Jacques Guyard. Il tombe.
M. le président . L ' amendement n° 116 tombe.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n° 117, ainsi rédigé :
« Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :
« Lorsque, à l ' expiration de la période de huit années,

les enseignements dispensés dans les classes d ' un éta-
blissement sous contrat d ' association ne sont pas assu-
rés par une majorité de maîtres titulaires dans un corps
de l 'enseignement public, la commune peut faire
connaître au représentant de l'Etat son intention de ne
pas verser sa contribution financière à l 'établissement
concerné. »

La parole est à M . Jacques Guyard.
M. Jacques Guyard . II s'agit en effet d ' insérer, après

l ' article .5, l 'article suivant : « Lorsque, à l 'expiration de la
période de huit années, les enseignements dispensés dans les
classes d 'un établissement sous contrat d ' association ne sont
pas assurés par une majorité de maîtres titulaires dans un
corps de l'enseignement public, la commune peut faire
connaître au représentant de l ' Etat son intention de ne pas
verser sa contribution financière à l 'établissement
concerné. »

Il s'agit d ' aller vers une homogénéisation de la qualifica-
tion des personnels de l ' enseignement public et de l ' en-
seignement privé. Des progrès ont déjà été réalisés en la
matière depuis des années . De plus en plus de maîtres de
l ' enseignement privé possèdent les diplômes de recrutement
de l'enseignement public et sont allés au terme des forma-
tions correspondantes . Il est souhaitable que cette zendance
se poursuive. C 'est la meilleure des garanties que l ' on puisse
apporter à la qualité de l 'ensemble des enseignements.

Le délai de huit ans est suffisamment long pour éviter les
risques, d'autant plus que nous constatons aujourd ' hui l ' ex-
cellent résultat de l 'effort d ' amélioration des salaires et de la
sitûation sociale des enseignants engagé en particulier
depuis 1988 : les concours de recrutement des professeurs
d'écoles et du second degré ont enregistré une augmentation
très rapide du nombre de candidats . C'est le cas pour les
concours de recrutement dans les IUFM, les concours de
CAPES et d 'agrégation, quelles que soient les disciplines.
Faisons en sorte que l 'enseignement privé et l ' enseignement
public, c'est-à-dire l ' ensemble des élèves, profitent de cette
situation . C ' est l'objectif recherché par cet amendement.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.
M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Rejet.
M. le président. Le vote sur l 'amendement n° 117 est

réservé.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n° 118, ainsi rédigé :
« Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :
« Les parents d'élèves des établissements d 'enseigne-

ment privés subventionnés par des fonds publics parti-
cipent par leurs représentants aux conseils d'adminis-
tration, aux conseils d'écoles et aux conseils de classe de
ces établissements . »

La parole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . Nous attachons énormément d ' im-
portance à ce que les parents d ' élèves participent pleinement
à la vie des établissements. Je parle d ' établissements sans pré-
ciser « publics » ou « privés », car il n'y a aucune raison
d'opérer une distinction . L ' action éducative est un tout, les
enseignants y ont certes leur part, mais les parents aussi,
ainsi que les représentants des collectivités locales, d ' ailleurs.
C'est la raison pour laquelle ils siègent dans les conseils d 'ad-
ministration, dans les conseils d 'écoles et, pour ce qui est des
parents d 'élèves, dans les conseils de classe.

Si cela vaut pour la totalité des établissements et justifie
l ' effort financier et moral consenti par la nation en faveur de
l ' enseignement, il faut que ce soit également vrai pour les
différents établissements d 'enseignement privés subvention-
nés sur fonds publics . Je suis sûr que vous souhaitez vive-
ment que les parents d 'élèves participent à la fois aux
conseils d 'administration, aux conseils d 'écoles et aux
conseils de classe dans ces établissements privés, ce qui est
d ' ailleurs déjà k cas pour certains d 'entre eux.

Nous contribuerions, par le parallélisme des formes, à
faire en sorte que le versement de fonds publics soit una-
nimement reconnu comme une dépense qui ne serait pas
illégitime, puisque le contrôle de leur utilisation serait assuré
à tous les niveaux.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale. Rejet.
M. le président. Le vote sur l ' amendement n° 118 est

réservé.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n° 119, ainsi rédigé :
« Après l ' article 5, insérer l 'article suivant :
« Les parents d 'élèves exercent librement leur choix à

l 'égard des établissements d'enseignement privés en
fonction, notamment, de leur projet éducatif ».

La parole est à M. Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . L ' amendement est défendu.
M. le président . Quel est l ' avis de !a commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Contre !

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale. Contre !
M. le président . Le vote sur l 'amendement n° 119 est

réservé.
MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-

dement, n° 120, ainsi rédigé :
« Après l 'article 5, insérer l ' article suivant :
« Tout parent qui souhaite inscrire un élève dans un

établissement d 'enseignement privé sous contrat se voit
remettre le projet éducatif dudit établissement . »

La parole est à M . Didier Mathus.

M. Didier Mathus . « Tout parent qui souhaite inscrire un
élève dans un établissement d ' enseignement privé sous
contrat se voit remettre le projet éducatif dudit établisse-
ment » : cette disposition, monsieur le ministre, mes chers
collègues, touche à quelque chose d ' essentiel puisque c ' est le
projet éducatif qui définit, d ' une certaine manière, le
contenu des enseignements.

Récemment, dans un journal du soir, un chef d ' établisse-
ment définissait le projet éducatif de son établissement
comme « s ' enracinant dans le message du Christ » . Ce projet
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est tout à fait honorable, mais on imagine la surprise de
parents qui auraient piacé leurs enfants dans cet établisse-
ment sans en connaître les spécificités.

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. N ' importe quoi !

M. Didier Mathus . Vous imaginez, monsieur Couanau,
combien cela pourrait heurter leur conscience.

Nous nous trouvons là face à un noeud de contradictions
qu 'engendre la démarche qui est la vôtre, . ..

M . le ministre de l'éducation nationale. N ' importe quoi !

M . Didier Mathus . . . . face à cette irréductible opposition
entre le « caractère propre » et les nécessités de la laïcité de la
République, opposition qui est propice aux dérapages.

Donc, nous proposons à titre de mise en garde et, en tout
cas, d'information susceptible d ' orienter leur choix, que les
parents puissent avoir connaissance du projet éducatif avant
de prendre leur décision.

M. le président. Quel est l' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Je suis quelque peu
scandalisé par l ' augmentation de M. Mathus.

La commission a rejeté cet amendement.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale. Même chose, et
pour le sentiment et pour la conclusion.

M. le président. Le vote sur l ' amendement n° 120 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 121, ainsi rédigé :

« Après l 'article 5, insérer l ' article suivant :
« Les candidats reçus à un concours de l 'enseigne-

ment public peuvent demander à exercer dans un éta-
blissement d'enseignement privé sous contrat en
optant soit pour la qualité de titulaire de l 'enseigne-
ment public, soit pour celle de contractuel de droit
public . »

La parole est à M . Jacques Guyard.

M . Jacques Guyard. J ' ai souligné tout à l ' heure la néces-
sité d'aller vers une égalité aussi grande que possible en ce
qui concerne la qualification des personnels de l ' enseigne-
ment privé et de l 'enseignement public . J 'ai également mis
l 'accent sur l ' accroissement du nombre de candidats aux
concours de recrutement des professeurs d ' écoles, du
CAPES et de l'agrégation, tendance ô combien positive
pour les jeunes de notre pays qui bénéficierônt d 'un nombre
suffisant de maîtres qualifiés, formés dans les conditions les
plus favorables par nos universités et nos instituts universi-
taires de formation des maîtres.

L ' article additionnel que nous proposons par l'amende-
ment n° 121 dispose : « Les candidats reçus à un concours de
l'enseignement public peuvent demander à exercer dans un
établissement d enseignement privé sous contrat en optant
soit pour la qualité de titulaire de l 'enseignement public, soit
pour celle de contractuel de droit public . »

Cela vise à préciser les conditions statutaires aux termes
desquelles les personnels peuvent enseigner, afin d'offrir une
vraie liberté de choix, notamment pour le premier poste. On
sait combien il est difficile d ' assurer, à l ' issue des concours
de recrutement, le placement des candidats . C'est plus
simple en ce qui concerne les professeurs d 'école, puisque le
recrutement est départemental . Mais, pour les concours du
second degré, le recrutement étant national, il est important
que les conditions soient précisées de façon à éviter un
dévoiement de la concurrence entre établissements qui
pourraient garantir à des reçus un placement proche de chez
eux, par exemple, tandis que d'autres, tenus par les règles de

carrière de l'enseignement public, et la prise en compte de
l ' intérêt général, seraient contraints à un éloignement provi-
soire.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet !

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Contre !

M . le président Le vote sur l'amendement n° 121 est
réservé.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 122, ainsi rédigé :

« Après l'article 5, insérer l'article suivant :
« Le caractère propre de l 'établissement ne peut

constituer une cause réelle et sérieuse de licenciement
ni un motif de sanction fondé sur des comportements
relevant de la vie privée des enseignants . »

La parole est à M. Julien Dray, pour soutenir cet amende-
ment.

M. Julien Dray. Toujours dans le même esprit, cet amen-
dement tend à assurer une véritable égalité entre les deux
systèmes, le système de l 'enseignement public et le système
de l 'enseignement privé . Il s'agit de protéger les enseignants
en leur permettant de garder leur comportement propre.

Nous présentons donc l 'amendement suivant : « Le carac-
tère propre de l ' établissement ne peut constituer une cause
réelle et sérieuse de licenciement ni un motif de sanction
fondé sur des comportements relevant de la vie privée des
enseignants . »

A chaque enseignant doit être garanti l' accès à l'un des
deux systèmes, la possibilité d 'exercer sans se trouver péna-
lisé par sa vie privée - je pense notamment au partenariat
d'union civile, par exemple, qui pourrait être un motif d 'ex-
clusion de certains établissements . Donc, il est du devoir du
législateur de garantir un statut identique dans tous les cas.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet !

M . le président. Quel est l' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Contre !

M . le président . La parole est à M. François-Michel Gon-
not, contre l'amendement.

M. François-Michel Gonnot. L ' amendement ne paraît pas
très bien formulé et semble dépourvue de raisons valables.

M. le président. Le vote sur l ' amendement n° 122 est
réservé.

M . Glavany et M. Mathus ont présenté un amendement,
n" 123, ainsi rédigé :

« Après l'article 5, insérer l 'article suivant :
« Les réunions tenues dans les locaux d 'établisse-

ment d 'enseignement sous contrat restent placées sous
la surveillance des autorités dans l ' intérêt de l 'ordre
public. »

La parole est à M . Jacques Guyard, pour soutenir cet
amendement.

M. Jacques Guyard . Cet amendement est inspiré d ' un
pur souci du parallélisme des formes . Là encore, il s'agit de
bien préciser que les établissements privés sont soumis aux
mêmes règles générales que les établissements publics. Par
exemple, on connaît - et le n ' aurai pas l 'outrecuidance de les
rappeler à la représentation nationale les conditions qui
sont posées à l 'utilisation des salles des établissements
publics pour des réunions associatives ou d'ordre plus privé :
des conventions doivent être passées, des garanties apportées
sur la nature de la réunion .
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Les mêmes obligations doivent jouer pour les réunions se
tenant dans les locaux d ' établissements d'enseignement sous
contrat qui bénéficient de subventions d 'origine publique.
Ainsi, nous aurons en ce qui les concerne les mêmes garan-
ties que celles qu ' assurent aux établissements publics les
réglementations en vigueur. Il ne s'aaggi~t donc nullement
d'empêcher la tenue de réunions, mais d 'affirmer la nécessité
qu'une convention soit passée avec le directeur de l 'établisse-
ment pour que l 'objet de ces réunions et leurs conditions
matérielles soient claires aux yeux de tout le monde.

M. te président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Rejet.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de réduc=tion nationale. Contre.

M. le président. La parole est à M. Claude Demassieux,
contre l 'amendement.

M. Claude Deenassieux. L ' amendement précise que les
réunions sont placées sous la surveillance des autorités ; mais
les locaux sont toujours sous une autorité quelconque !

M. le président. Le vote sur l ' amendement n° 123 est
réservé.

MM . Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 124, ainsi rédigé :

« Après l ' article 5, insérer l ' article suivant :
« Il est interdit, à l 'avenir, d'élever ou d ' apposer

aucun sine ou emblème religieux sur les établisse-
ments d enseignement primaire et secondaire sous
contrat . »

La parole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard. Les locaux en question sont toujours
sous une autorité, vient de dire notre collègue Demassieux.
Voilà qui me paraît éminemment souhaitable car s' il régnait
l' anarchie !

Mais j 'en viens à l ' amendement n° 124 qui dispose : « Il
est interdit, à l ' avenir, d 'élever ou d ' apposer aucun signe ou
emblème religieux sur les établissements d 'enseignement
primaire et secondaire sous contrat » . Je le rectifierais volon-
tiers en ajoutant, in fine, les mots : « ayant reçu des sub-
ventions d'origine publique ».

En effet, à partir du moment où les bâtiments relèvent du
financement public, l ' établissement doit s'imposer d'y res-
pecter toutes les opinions possibles des élèves sans en privilé-
gier aucune . Il est donc souhaitable que des signes parti-
culiers, si respectables soient-ils, ne s ' imposent pas à chacun
des enfants qui le fréquente.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. M . Guyard a sans
doute oublié l ' article 1° de la loi Debré qui fait référence au
« caractère propre » des établissements . La cemmission a
rejeté cet amendement.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale . Choqué, et
contre !

M. k président. La parole est à M . Christian Vanneste.

M. Christian Vanneste . Il s ' agit d ' une atteinte insuppor-
table au « caractère propre » reconnu par la loi Debré.

M. I. président Le vote sur l ' amendement n° 124 est
réservé.

Nous arrivons maintenant à l ' amendement n° 306.
La parole est à M. Didier Mathus.

M. Didier Mathus. Monsieur le président, nous arrivons
au début d'une série d'amendements qui changent de nature

par rapport aux précédents . Nous souhaiterions nous
concerter avec les membres de mon groupe pour savoir com-
ment nous allons envisager cette discussion.

En conséquence, je demande une suspension de séance.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(Li séance, suspendue à sept heures vingt-cinq, est reprise à

sept heures cinquante-cinq.)
M. le président . La séance est reprise.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n° 306, ainsi rédigé :
« Après l 'article 5, insérer Partiels suivant :
« En ce qui concerne les établissements d 'enseigne-

ment privés du premier degré, les avantages accordés
par les collectivités territoriales ne peuvent en aucun
cas excéder 1 p . 100 de ceux consentis aux établisse-
ments d ' enseignement publics correspondants.

La parole est à M . Jacques Guyard.

M. Jacques Guyard . Par cet amendement et par les sui-
vants, nous tentions de préciser la progressivité dans la parti-
cipation des collectivités territoriales aux établissements
d'enseignement privés.

Nous voyons bien, par l ' absence de discussion et par la
position choisie par la commission et le Gouvernement, que
nous les présenterions en pure perte.

Je vous propose donc, monsieur le président, de considé-
rer qu' ils sont tous défendus et retirés . Nous pourrions
ensuite passer aux explications de vote sur l ' ensemble du
texte.

M. le président . Pas si vite ! (Sourires.) Nous devons
encore procéder à quelques petites formalités.

L 'amendement n° 306 est retiré.
Les amendements n°' 307 à 355 modifient le pourcentage

prévu à l 'amendement n° 306, dans les conditions sui-
vantes :

« Amendement n° 307, 2 p . 100 ; amendement
n° 308, 3 p . 100 ; amendement n° 309, 4 p. 100 ;
amendement n° 310, 5 p . 100 ; amendement n° 311,
6 p. 100 ; amendement n° 312, 7 p. 100 ; amendement
n° 313, 8 p . 100 ; amendement n° 314, 9 p. 100 ;
amendement n° 315, 10 p . 100 ; amendement n° 316,
11 p . 100 ; amendement n° 317, 12 p . 100 ; amende-
ment n° 318, 13 p . 100 ; amendement n° 319.
14 p . 100 ; amendement n° 320, 15 p . 100 ; amende-
ment n° 321, 16 p . 100 ; amendement n° 322,
17 p . 100 ; amendement n° 323, 18 p . 100 ; amende-
ment n° 324, 19 p . 100 ; amendement n° 325,
20 p. 100 ; amendement n° 326, 21 p. 100 ; amende-
ment n° 327, 22 p. 100 ; amendement n° 328,
23 p . 100 ; amendement n° 329, 24 t . 100 ; amende-
ment n° 330, 25 p. 100 ; amendement n° 331,
26 p. 100 ; amendement n° 332, 27 P . 100 ; amende-
ment n° 333, 28 p . 100 ; amendement n° 334,
29 p . 100 ; amendement n° 335, 30 P . 100 ; amende-
ment n° 336, 31 p . 100 ; air :ndement n° 337,
32 p. 100 ; amendement n° 338, 33 p. 100 ; amende-
ment n° 339, 34 p . 100 ; amendement n° 340,
35 p. 100 ; amendement n° 341, 36 p . 100 ; amende-
ment n° 342, 37 p. 100 ; amendement n° 343,
38 p. 100 ; amendement n° 344, 39 p . 100 ; amende-
ment n° 345, 40 p . 100 ; amendement n° 346,
41 p. 100 ; amendement n° 347, 42 p . 100 ; amende-
ment n° 348, 43 p. 100 ; amendement n° 349,
44 p. 100 ; amendement n° 350, 45 p. 100 ; amende-
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ment n° 351, 46 p . 100 ; amendement n° 352,
47 p . 100 ; amendement n° 353, 48 p . 100 ; amende-
ment n° 354, 49 p . 100 ; amendement n° 355,
50 p . 100 ».

Ces amendements ont été défendus et sont retirés.

L'amendement n° 356, présenté par M . Glavany et
M. Mathus est ainsi rédigé :

« Après l ' article 5, insérer l 'article suivant :
« En ce qui concerne les établissements d'enseigne-

ment privés du second degré, les avantages accordés par
les collectivités territoriales ne peuvent en aucun cas
excéder 2 p . 100 de ceux consentis aux établissements
d'enseignement publics correspondants. »

Les amendements n°' 357 à 403 modifient le pourcentage
prévu à l 'amendement n° 356 dans les conditions suivantes :

Amendement n° 357, 3 p. 100 ; amendement n° 358,
4 p . 100 ; amendement n° 359, 5 P. 100 ; amendement
n" 360, 6 p . 100 ; amendement n" 361, 7 p. 100 ; amende-
ment n° 362, 8 p . 100 ; amendement n° 363, 9 p . 100 ;
amendement n° 364, 1 1 p . 100 ; amendement n° 365,
12 p . 100 ; amendement n° 366, 13 p . 100 ; amendement
n° 367, 14 p . 100 ; amendement m' 368, 15 p . 100 ; amen-
dement n° 369, 16 p. 100 ; amendement n° 370, 17 p. 100 ;
amendement n" 371, 18 p . 100 ; amendement n° 372,
19 p . 100 ; amendement n° 373, 20 p . 100 ; amendement
n° 374, 21 p. 100 ; amendement n" 375, 22 p . 100 ; amen-
dement n° 376, 23 p. 100 ; amendement n" 377, 24 p. 100 ;
amendement n" 378, 25 p . 100 ; amendement n" 379,
26 p . 100 ; amendement n" 380, 27 p . 100 ; amendement
n" 381, 28 p . 100 ; amendement n" 382, 29 p . 100 ; amen-
dement n" 383, 30 p. 100 ; amendement n" 384, 31 p. 100 ;
amendement n" 385, 32 p . 100 ; amendement n" 386,
33 p. 100 ; amendement n" 387, 34 p . 100 ; amendement
n" 388, 35 p . 100 ; amendement n° 389, 36 p . 100 ; amen-
dement n" 390, 37 p. 100 ; amendement n" 391, 38 p. 100 ;
amendement n" 392, 39 p . 100 ; amendement n" 393,
40 p . 100 ; amendement n" 394, 41 p . 100 ; amendement
n" 395, 42 p . 100 ; amendement n" 396, 43 p . 100 ; amen-
dement n" 397, 44 p. 100 ; amendement n" 398, 45 p. 100 ;
amendement n" 399, 46 p. 100 ; amendement n" 400,
47 p . 100 ; amendement n" 401, 48 p . 100 ; amendement
n" 402, 49 p . 100 ; amendement n" 403, 50 p . 100.

Ces amendements ont été défendus et sont retirés.

Après l'article 4

(Amendements précédemment réservés)

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'éducation nationale . Monsieur le pré-
sident, il reste encore quelque 2 500 amendements après
l ' article 4.

Au nom du Gouvernement, je demande l'application de
l 'article 44, alinéa 2, de la Constitution qui dispose : « Après
l ' ouverture du débat, le Gouvernement peut s 'opposer à
l ' examen de tout amendement qui n ' a pas été antérieure-
ment soumis à la commission . »

Or les amendements dont le numéro est postérieur au
n" 410 n'ont pas été examinés par la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . Je m'oppose donc à l'exa-
men des amendements n' » 607 à 1900, n°' 1969 à 3049 et
n° 3050 à 3068.

APPLICATION DE L'ARTICLE 44, ALINÉA 2,
DE LA CONSTITUTION

M . le présidant. Le Gouvernement oppose les disposi-
tions de l 'article 44, alinéa 2, de la Constitution, aux amen-
dements n°' 607 à 1900, 1969 à 3049 et 3050 à 3068 por-
tant articles additionnels après l ' article 4.

Je consulte la commission pour savoir si les amendements
lui ont été soumis.

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Ces amendements
n 'ont pas été soumis à la commission.

A . le président. Les amendements n 'ayant pas été soumis
à la commission, je constate, conformément à l ' article 100,
alinéa 3, du règlement, qu ' il n ' y a pas lieu d ' en délibérer.

APPLICATION L)E L'ARTICLE 44, ALINER 3,
DE LA CONSTITUTION

M. le président . La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l'éducation nationale . En application
de l'article 44, alinéa 3, de !a Constitution, k Gouverne-
ment demande à l 'Assemblée de se prononcer par un seul
vote sur l 'ensemble de la proposition de loi compte tenu des
votes déjà intervenus à l'exclusion de tout autre amende-
ment portant article additionnel et de tout sous-amende-
ment.

Le Gouvernement demande par ailleurs que le vote sur les
textes retenus ait lieu par scrutin public.

Explications de vote

M . le président. Dans les explications de vote, la parole
est à M. Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard. Monsieur le président, monsieur le
ministre, nous voilà au terme de deux jours et trois nuits de
débat, si l ' on peut appeler cc qui nous a réunis, un débat ;
mais je ne reviendrai pas sur ce point, compte tenu de
l ' heure.

En tout cas, tout ce temps consacré à la discussion sur le
financement des établissements privés d'enseignement a
conforté notre conviction sur la place que prendra ce texte.
Il contraindra de fait, la faculté qui leur est laissée n 'étant
qu ' illusoire, les collectivités territoriales à financer les éta-
blissements privés d'enseignement, selèn une conception
marchande - l 'expression correspond bien à la réalité, mon-
sieur le ministre, même si elle ne vous plaît pas - de l 'éduca-
tion, qui considère les citoyens et leurs enfants comme des
« consommateurs d ' école », des clients, en quelque sorte,
pour reprendre une formule qui fait désormais florès dans
certains services publics, sur des marchés de formation.

En acceptant que de l 'argent public soit donné pour
investir dans des équipements privés qui resteront propriété
privée, vous privatisez des fonds publics, alors que vous res-
tez pour le moins parcimonieux, pingre, quand il s'agit des
dotations d ' Etat destinées à aider les collectivités territoriales
à faire face aux besoins d ' éducation.

En opposant la question préalable, nous avons affirmé
l'exigence du retrait de ce texte . Nous vous avons expliqué
que vous alliez rallumer la guerre scolaire, la guerre des reli-
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gions dans la mesure où vous laissez au libre arbitre de
chaque conseil municipal le soiti de choisir, en fonction des
cultei, les écoles qu 'il conviendra d'aider ou de ne pas aider.
Vous favorisez tous les cléricalismes, et pas seulement le
catholique. Pour notre part, nous refusons le cléricalisme
comme l ' anticléricalisme, car tous deux sont l 'expression de
la même intolérance, du même intégrisme.

Devant l 'attitude de refus du Gouvernement et de sa
majorité, nous nous sommes opposés avec fermeté et résolu-
tion à vos propositions, sans jamais nous éloigner des ques-
tions de fond posées, ce dont M. le ministre nous a d ' ailleurs
donné acte . Mais vous n ' avez toujours pas répondu à cette
question essentielle : de quels moyens les collectivités terri-
toriales disposeront-elles pour satisfaire à leurs obligations
pour ce qui concerne les équipements destinés à l 'enseigne-
ment public ? Ce qui est donné aux uns ne pourra évidem-
ment pas être donné aux autres.

Votre texte est en parfaite cohérence avec le précédent
imposé la semaine dernière, qui ouvre la possibilité de déro-

g
er aux principes essentiels de la loi de 1984 pour les éta-
lissements de l ' enseignement supérieur public . Il est tout

autant en cohérence avec votre tentative de relance de l ' ap-
prentissage par une exonération quasi totale des charges
patronales, qui jouera contre l 'emploi mais que les familles
devront rayer par l ' impôt, alors qu' il y aurait certainement
besoin d un véritable apprentissage et non d'un faux-sem-
blant.

Plusieurs milliards de cadeaux financiers d 'un côté, mais,
de l'autre, des crédits et des personnels réduits pour le ser-
vice public de l 'éducation, mis dans l ' impossibilité d ' exercer
ses missions et, en priorité, de lutter efficacement contre
l'échec scolaire qui fait des ravages.

Démontrant qu'une étape nouvelle serait franchie dans la
remise en cause du service public d'éducation par l 'abandon
de ses principes constitutifs d 'unité, de laïcité et de gratuité,
nous avons refusé vos propositions av'c sérieux et détermi-
nation. Nous n'avons pas été entendus, ce qui ne nous
étonne guère.

Malgré nos demandes répétées, le Gouvernement n ' a
jamais pu démentir que des charges considérables seraient
supportées par les collectivités territoriales et payées de fait,
via la fiscalité, par l 'impôt des familles, quelles que soient
leurs convictions philosophiques et religieuses . Ainsi s 'insti-
tutionnaliserait l 'existence d 'établissements publics de
moins en moins gratuits, de plus en plus financés par les col-
lectivités territoriales et les familles, en concurrence entre
eux, et d'établissements privés bâtis en grande partie sur
fonds publics, tandis que les inégalités sociales et territoriales
continueraient à s'aggraver.

D'autres choix sont possibles. Mais ils exigent ce grand
débat, qui nous est toujours refusé, sur le financement de
l ' investissement éducatif qu 'il faut effectivement considérer
comme un investissement et non comme une charge, et sur
la recherche de moyens nouveaux, par le biais d ' une partici-
pation accrue des entreprises et d'une diminution des
moyens consacrés à l ' armement nucléaire.

Voilà le débat de fond que nous avons tenu à poser, le seul
qui puisse garantir le plein exercice des libertés individuelles
et collectives, philosophiques et religieuses, auxquelles nous
sommes attachés et pour lesquelles, au nom desquelles nous
confirmons notre opposition résolue à ce texte.

Inutile de vous dire que pour nous la bataille n 'est pas ter-
minée . Sur ce sujet comme sur les autres, nous la poursui-
vrons. Vous nous avez montré votre refus de nous écouter
durant cette réunion qui s'est un peu éternisée pendant ces
jours et ces nuits, mais nous savons que le pays finira par
nous écouter, et vous serez bien un jour forcés de nous
entendre.

4

MODIFICATION
DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M. le président. J ' ai reçu de M. le ministre délégué aux
relations avec l 'Assemblée nationale la lettre suivante :

« Monsieur le président,
« En application de l ' article 48 de la Constitution, k

Gouvernement fixe comme suit l ' ordre du jour priori-
taire du lundi 28 juin 1993 :

« Ce soir :
« Projet de loi de privatisation . .

L'ordre du jour est ainsi modifié.

5

ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT PRIVÉS

Reprise de la discussion d'une proposition de loi

M . le président Nous reprenons la discussion de la pro-
position de loi de M . Bruno Bourg-Broc relative aux condi-
tions de l 'aide aux investissements des établissements d 'en-
seignement privés par les collectivités locales (n m 367, 394).

Explications de vote (suite)

M . le président. Dans la suite des explications de vote, la
parole est à M . Didier Mathus.

M. Didier Mathus . Monsieur le président, monsieur le
ministre de l 'éducation nationale, par notre attitude
constructive, mais déterminée, nous avons voulu dénoncer
tout à la fois les conditions dans lesquelles la présente propo-
sition de loi a été présentée au Parlement et le moment
choisi pour nous le soumettre.

Nous n ' avons pas caché notre opposition méthodique et
irréductible à ce texte qui nous paraît grave, inutile et dange-
reux.

M. Jean Glavany. Très bien !

M. Didier Mathus . Grave, parce qu'il va rallumer la guerre
scolaire. Dangereux, parce qu ' il va déséquilibrer le système
éducatif, affaiblir le service public et de surcroît mettre en
danger les finances des collectivités locales.

Au lieu de chercher à établir durablement la paix scolaire,
comme les circonstances politiques pouvaient, au fond, vous
y inviter, vous avez pris le risque considérable de rallumer la
guerre scolaire.

Face à cette offensive, nos positions ont été très claires.
Elles se sont appuyées sur deux volontés . Face à cette entre-
prise de déstabilisation du système éducatif, nous avons
voulu à la fois essayer d 'en limiter les conséquences pour
l'enseignement public et tenter d 'obtenir des contreparties
de missions de service public pour tout financement public
accordé à l 'enseignement privé. Force est de constater que
nous n ' avons pas été entendus et que la majorité et le Gou-
vernement sont restés enfermés dans leur position dogma-
tique qui tient plus de la revanche idéol ogique que de 1 inté-
rêt généal.

Au lieu de chercher à établir durablement la paix scolaire,
vous avez donc pris ce risque énorme . Pourquoi ?
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Lorsque l ' on veut une paix durable, on négocie . On négo-
de avec toutes les parties . On recherche des compromis . On
essaie de rassembler.

Or vous n'avez ni cherché le compromis, ni ouvert la
concertation, et encore moins les négociations avec les par-
ties prenantes de ce débat. Pourtant, toutes y étaient dispo-
sées . En effet, comme nous l 'avons souligné à plusieurs
reprises, nous étions frappés par la façon dont avaient évolué
tous les acteurs du système éducatif au cours des dernières
années . Leur attitude avait permis jusqu 'à ces derniers mois
de parvenir à un équilibre, à une certaine sérénité sur cette
question qui a pourtant déchiré notre République pendant
plus d'un siècle.

Vous avez tourné le dos à la concertation, et vous êtes
apparu porteur d 'une revanche : la revanche de l 'enseigne-
ment privé sur ce qu 'on appelle l 'enseignement public.
Comme nous vous l'avons dit, votre discours de samedi
nous a choqués. Nous avons eu le sentiment d 'entendre non
le ministre de l 'éducation nationale, mais le militant d 'un
camp, fier de pouvoir faire passer dans la loi, parce qu 'il est
au Gouvernement, ses idées, son dogmatisme et son parti-
pris idéologique.

Ce projet, nous le craignons, n 'est que la première étape
d ' une certaine vision, que nous ne vous contestons pas, de
l'évolution de l'enseignement dans notre pays . Vous avez
laissé entrevoir vos doutes - que nous partageons - mais
aussi une démarche, que nous n 'approuvons pas, qui
conduirait à mettre en cause la sectorisation, non pour la
remplacer par un système démocratique qui éviterait la
ségregation dans l'enseignement, mais pour la supprimer
purement et simplement . Vous nous avez d 'ores et déjà
annoncé une expérience dans un département . Après cette
deuxième étape, la désectorisatien, on peut, sans être devin,
imaginer que la troisième verra à très court terme l 'instaura-
tion d'un système concurrentiel au sein de l'enseignementJe
pense ici au fameux délai de cinq ans avant l ' expiration
duquel un établissement privé ne peut passer contrat . Nous
pouvons parier que, dans les mois qui viennent, les textes
réglementaires qui, pour quelques mois encore, interdisent
une telle évolution seront modifés dans le sens de la mise en
place d ' un système concurrentiel.

Pied à pied, nous nous sommes efforcés, au cours de ce
débat, de faire opposition à ce qui nous est apparu comme
un mauvais coup pour l ' enseignement public . Nous avons
utilisé, nous ne I avons pas caché, tous les outils que le règle-
ment de l'Assemblée nationale met à la disposition de l 'op-
position, toutes les armes à notre portée pour faire obstacle à
ce texte . Nous nous sommes battus jusqu ' à ce petit matin,
non seulement pour qu ' il ne soit pas adopté subrepticement,
mais encore pour que l 'on sache que, à l'Assemblée natio-
nale, les députés en avaient débattu pendant deux jours,
parce que beaucoup d 'entre eux considéraient qu' il était
mauvais pour la France.

Bien sûr, vous avez gagné ; arithmétiquement, il ne pou-
vait pas en être autrement. Mais nous sommes convaincus
que c ' est une victoire à courte vue et que, dans les mois qui
viennent, la brèche que vous avez ouverte dans ce qui consti-
tuait une forme d'unité nationale ne manquera pas de pro-
voquer de graves dégâts dans l 'opinion.

Vous avez bien sûr compris que nous voterons contre ce
texte, parfaite incarnation d'une vision de la société que
nous ne partageons pas et qui augure mal de la manière dont
les choses vont se passer, dans les mois qui viennent, pour le
système éducatif français . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste et sur les bancs du groupe communiste.)

M. e présidant. La parole est à M . Claude Demassieux.

M. Claude Demassieux . Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, au cours de ce très, très long
débat, l ' opposition a pu s exprimer comme elle l'a voulu,
longuement, très longuement.

Les réponses de M . le ministre nous ont éclairés et
convaincus que sa démarche englobait l 'ensemble de l 'édu-
cation nationale, que sa volonté de défendre fermement le
principe d ' une laïcité ouverte, tolérante et généreuse était
forte . Sa volonté de promouvoir l 'enseignement public ne
l 'empêchait pas d'être à l 'écoute des préoccupations de tous.

Une nouvelle grande étape est franchie, Nous pouvons
être fiers et heureux d'avoir, chers collègues, contribué à
avancer de façon significative, sans volonté de revanche,
mais dans un large esprit d ' apaisement, d ' association, de
complémentarité, de partenariat . Nous avons construit
l'avenir de notre système éducatif dans un souci d 'ouverture,
de tolérance et de respect des autres.

M. Bruno Bourg-Broc avait repris et synthétisé les avis et
les contributions formulés par nos collègues, de l 'UDF et du
RPR pour en tirer une proposition, conforme à nos engage-
ments . Nous pouvons nous féliciter qu 'une initiative parle-
mentaire ait permis de débattre largement d ' une disposition
essentielle pour les libertés, pour l 'enfance et pour la jeu-
nesse de notre pays.

Bientôt, cette nouvelle loi viendra s ' intégrer dans le dis-
positif législatif équilibré qui assurera dorénavant l ' avenir de
la liberté de l'enseignement et la paix scolaire . Le groupe
RPR se prononce pour son adoption . (Applaudissements sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. le président. La parole est à M . René Couanau.
M. René Couanau . Nous arrivons au terme d'un débat

dont je ne crois pas qu ' il ait été bâclé.
M. Jean-Pierre Brard . Ce n ' est pas parce qu' il a duré !
M. René Couanau . Je ne parlais pas seulement de sa

durée, monsieur Brard, mais aussi de ce qui a précédé son
ouverture.

Le sujet que nous avons examiné ces dernières heures est
en fait débattu depuis de nombreuses années. Je veux saluer
les parlementaires qui se sont plus particulièrement attachés
à faire aboutir ce dossier, notamment mon ami Pierre
Lequiller, Bruno Bourg-Broc, Jacques Barrot et d ' autres
encore. Ce débas, nous le voyons se conclure aujourd ' hui.

Deuxième sujet de satisfaction : c 'est le résultat d 'une ini-
tiative parlementaire, la deuxième après la proposition de loi
relative à l ' enseignement supérieur adoptée il y a quelques
jours. Voilà qui ce conforme à l 'idée que nous nous faisons
du Parlement.

A ce sujet, monsieur le président, je tiens à vous dire, au
nom du président de notre groupe, Charles Millon,
combien nous avons apprécié que la majeure partie des
séances consacrées à ce débat, dans une période difficile,
aient été présidées par vous-même, et combien nous nous
satisfaisons de l 'aboutissement de cette proposition.

Le groupe UDF considère que le texte auquel nous abou-
tissons fera faire un pas de plus à la liberté de l'enseignement
dans notre pays. Elle permettra, si elle est définitivement
adoptée, d'abord de corriger une injustice et une incohé-
rence : la limitation discriminatoire de la possibilité d'inter-
vention financière des collectivités territoriales dans les
investissements des établissements privés sous contrat.

En fait, lorsqu'elle sera définitivement adoptée, cette loi
fera progresser deux libertés fondamentales auxquelles nous
sommes les uns et les autres attachés : la liberté de l'en-
seignement et la liberté des collectivités territoriales.

De plus, nous sommes persuadés que la loi fera faire une
avancée à la concertation, insuffisante aujourd'hui locale-
ment, c'est vrai, en matière de programmation de classes et
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d ' établissements, entre l'enseignement public et l'enseigne-
ment privé en incluant ce dernier dans les schémas prévi-
sionnels de formation.

Ce texte est aussi. exemplaire en ce qu'il entend rappro-
cher deux syr .èmes complémentaires qui ont beaucoup à
apporter l'un à l 'autre, même s ' ils doivent garder leur spéci-
ficité. Contrairement à ce que nous avons entendu en leit-
motiv pendant ce débat et aux déclarations de ceux qui nous
ont reproché de vouloir rallumer la guerre scolaire, il
ouvrira, nous en sommes convaincus, une ère nouvelle, faite
de plus grande équité et de plus grande tolérance.

M. François-Michel Gonnot . Très bien !
M. René Couanau . Il constituera une avancée capitale

pour la paix scolaire dans le prolongement de la loi Debré
de 1959. Je ne souhaite pas, monsieur Brard, que, faisant fi
de la décision du Parlement, vous vous attachiez localement
à rallumer, petits incendies par petits incendies, cette guerre
scolaire à laquelle vous semblez attaché.

Ce texte renforcera les valeurs fondamentales de la
République. ..

M. François-Michel Gonnot . Tout à fait !
M. Jean Glavany. Oh, ça !
M. René Couanau . . . . qui sont à la fois la laïcité et le plu-

ralisme scolaire.
C' est avec la fierté d ' avoir contribué à l'adoption d'une loi

importante, à l ' élaboration de laquelle Pierre Lequiller et
moi-même avons beaucoup participé, que le groupe UDF
votera cette proposition . (Applaudissements sur les bancs du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre et
du groupe du Rassemblement pour la République .)

M . le président. La parole est a M. le rapporteur de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Monsieur le président,
mes chers collègues, Claude Demassieux et René Couanau
viennent de rappeler l 'état d 'esprit dans lequel z été préparée
cette proposition de loi, qui est le fruit du travail des parle-
mentaires de la majorité, des groupes RPR et UDF, en colla-
boration étroite avec le Gouvernement et en particulier avec
François Bayrou.

Je voudrais rassurer ceux qui crnirsient qu ' il s ' agit d'une
loi de revanche. Il ne s 'agit pas de cela.

M. Jean Glavany. Si !
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Cette proposition de

loi telle qu' elle va êre soumise à notre vote, enrichie des
amendements parlementaires adoptés au cours des débats et
du très important amendement gouvernemental, est une
étape importante pour faire progresser deux des libertés
essentielles qui, comme le disait M . le ministre dans son
exposé initiai, forment le socle des valeurs de la République :
la liberté de l'enseignement proclamée par k Conseil consti-
tutionnel principe fondamental et le droit des collectivités
territoriales de s 'administrer librement, affirmé par
l'article 72 de la Constitution.

Ce sera une loi d ' t.quité et de liberté . (Applaudissements
sur ler bancs du groupe du Rassemblement pour la République
et du groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

M. le président . La parole est à M . le ministre de l 'éduca-
tion nationale.

M. François Bayrou, ministre de l'éducation nationale. Il
s' agit en effet d 'une loi importante, qui ne marque pas la vic-
toire d'un camp sur un autre. ..

M. Jean Glavany. Mais si, vous le savez bien !
M. le ministre de l'éducation nationale. . . . mais au

contraire un pas en avant très important pour les libertés de

tous, car pas plus la liberté de l ' enseignement que celle des
collectivités locales ne sont la liberté d ' un camp. Je voudrais
en donner une illustration.

Vous avez mis en cause la désectoàsation, monsieur
Mathus, tout en expliquant quels étaient vos doutes face 1 la
sectorisation et aux handicaps qu ' elle constituait pour un
certain nombre d'établissements scolaires . Vous avez le sen-
timent qu'entre la sectorisation rigide et le laxisme complet,
il n 'y a rien . Le Gouvernement esr au contraire persuadé que
l'on peut rendre des chances aux établissements en difficulté,
mais seulement par une démarche locale . C'est le point où la
nouvelle responsabilité des collectivités locales rencontrera
ce réinvestissement de liberté si nécessaire dans notre sys-
tème d 'enseignement, qu 'il soit privé ou qu 'il soit public.

Le Gouvernement tient à exprimer sa gratitude, en pre-
.nier lieu à vous, monsieur le président, qui avez pris sur
votre temps pour présider ces séances en dépit de votre
fatigue. Celas été très important pour la conduite des
débats.

J'exprime également ma gratitude à l ' égard du rapporteur
et auteur du texte de la proposition de loi, M . Bourg-Broc,
de la commission et de son président, M . Péricard, des parle-
raentaires qui ont porté le débat, MM . Couanau, Lequiller,
Demassieux, Vanneste, qui ont été présents tout au long de
ces journées et de ces nuits, et de tous les parlementaire.: de
l'Assemblée. Sauf à de rares moments, même si ces moments
ont duré, nous avons réussi à porter ce débat au niveau qui
devait être le sien.

Enfin, au nom de tous, j 'imagine, je remercie l 'ensemble
du neerennnel de l 'Assemblée nationale, pou- le travail très
intense qu ' il a dû effectuer pour suivre ce débat de alusieurs
jours qui a permis l 'adoption de cette loi importante.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre et du groupe du Rassemble-
ment pour la République.)

Titre

M. le président . Avant de mettre aux voix l 'ensemble,
j' informe l 'Assemblée que la commission 'ropose de rédiger
comme suit le titre de la proposition : de foi :

Proposition de loi relative aux conditions de l 'aide aux
investissements des établissements d'enseignement privés
par les collectivités territoriales.

Vote sur l'ensemble

APPLICATION DE L'ARTICLE 44, ALINEA 3,
DE LA CONSTITUTION

M. le président . Je rappelle qu'à I . demande du Gouver-
nement et en application de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution, je mets aux voix par un seul vote l ' ensemble
de la proposition de loi compte tenu des votes déjà inter-
venus, 3 l'exclusion de tout amendement portant article
additionnel et de tout sous-amendement.

Je suis saisi par le Gouvernement et le groupe socialiste
d 'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. le président.Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il estprocédé au scrutin.)
M. Ie ptéeidut. Personne ne demande plus à voter ? . . .
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Le scrutin est dos.

Voici k résultat du scrutin :
Nombre de votants	 564

6

Ordre du jour

M. Jean Glavany Il en manque !

M. le président.

Nombre de suffrages exprimés 	 563
Majorité absolue	 282

Pour l ' adoption	 474
Contre	 89

L'Assemblée nationale a adopté.

(Applaudissements :ter les bancs du groupe du Rassemblement
pour la Répuf 'que et du groupe de l Union pour la démocratie
française et du Centre.)

M. le ministre de l'éducation nationale. Très bien !

M. kluésident. Aujourd 'hui, à vingt et une he'ires gente,
séance publique(') :

Discussion, après déclaration d' tïrgence, du projet de loi
de privatisation n° 345 adopté par le Sénat (rapport n° 392
de M . Alain Griotteray, au nom de la commission des
finances, de l 'économie générale et du Plan).

(*) Lettre de M . le ministre délégué aux relations avec
l'Assemblée nationale communiquée à l 'Assemblée au cours
de la troisième séance du dimanche 27 juin 1993.

La séance est levée.
(La séance est levée, le lundi 28 juin, à huit heures trente.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 2 e séance

du dimanche 27 juin 1993

SCRUTIN (N o 105)
sur l'amendement n o 408 du Gouvernement après l'article 5 de la

proposition de loi relative aux conditions de l'aide aux investis-
sements des établissements d'enseignement privés par les collec-
tivités locales (application de la loi aux collectivités territoriales
de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon).

Nombre de votants 	 559
Nombre de suffrages exprimés 	 556
Majorité absolue	 279

Peur l'adoption	 4'i4
Centre	 82

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Croupe R.P.R . (288) :
Pour : 252.
Non-votants : 6. - MM. Jean de Boisbue, René Chabot,

Georges Gorse, Denis Melville, Yves Rispat et Philippe
Ségala (Président de l'Assemblée nationale).

Groupe U.D.F. (216) :
Pour :211.
Abstentions volontaires : 2. - M . Willy Diméglio et

Mme Françoise Hoattaller.
Non-votants : 2 . - MM. Jean Bousquet et Michel Fanges.

Groupe socialiste (87) :
Contre : 55.
Abstention volontaire : 1 . - M . Augustin Bonrepaux.
Non-rotant : 1 . - M. Martin Malvy.

Groupe communiste (23) :
Contre : 23.

Groupe République et Liberté (23) :
Pour : 10.
Contre : 4. - MM. Bernard Charles, Régis Fauchoit, Bernard

Tapie et Emile Zeccarelll.
Non-rotants : 9. - M. Gilbert Baeeet, Jean-Louis Banco,

Main Ferry, Alfred Mailler, Gérrtrd Suma/e, Jean-Pierre
Selim, Mme Christiane TnuMra-Delansoa, MM . Jean
Urkslak et Paul Vergés .

Non-Meeorits (1) :

Pour : 1 . - M. Michel Noir.

Ont voté pour
MM.

Jese . Piene AMI. Léon Aloi Jean-Marie André
Jean-Claude »Muni Pierre Aka hl René André
briard Mme Nicole Ameline André Appt
Mate Thérèse Aillaud Jean-Paul Ambla: Daniel Aine

Henri-Jean Arasai Philippe Briand Alain Dasikt
Jean-Claude AupIr Jean Briane Olivier Duran.
Philippe Auberge? Jacques Briet Olivier Dassault
Emmanuel Assit Louis de Brossais Marc-Philippe
François d'Anbea Jacques Brassard
Raymond-Max Aubert Dominique

	

Dusserenn Gabriel Debkek
Jean Auclair Christian Cabal Bemard Debré
Gautier Amenas Jean-Pierre Calvet Jean-Louis Debré
Mme Martine Mailla François Cabet Jean-Claude Deafcy
Pierre Batiekt Jean-François Calvo Lucien Degndy
Mme Roselyne Bemard Caaysa Arthur Ddaine

Hubei« Pierre Carde Jean-Pierre

	

Delalande
Jean-Claude Bah Grégoire Carmins Francis Delattre
Patrick Batkauy Antoine Carré Richard Dell'Apela
Claude Buste Gilles Carrez Pierre Delmer
Gilbert aubier Michel Grand Jean-Jacques fumas
Jean Bordet Gérard Cutupéra Jean-Jacques

	

Delvaux
Didier Bariaal Mme Nicole fatals Jean-Marie Delage
François Baron. Jean-Charles

	

Outillé Claude Deoaadeux
Raymond Barre Jean-Pierre Cave Christian Demuynek
Jacques Barrot Robert Camer Jean-François

	

Denlae
André Bue« Richard Glume Xavier Daine
Hubert Omet Arnaud Caria Yves De land
Jean-Pierre % Mani Léonce Deprez
Dominique: amas Chiades Jean Deaulle
Jacques Borel Ceoaldi-Raymedd Jean-Jacques Deaamp
Charles Baur Jacques Alain Deragnet
Jean-Louis %amars Chaban-Delmas Patrick Dev djlu
René baume! Jean-Yves Chumard Emmanuel Dunes
Pierre Bélier Edouard C' emmi . Claude Dawa.
Jean Déyalh Jean-Paul CMeii Serge Didier
Didier Bisais Serge Charles Jean DieMN
Christian aeegelle Jean Chari pi. Eric Deligé
Jura-Louis Nriud Jean-Marc Charteire Laurent Magnai
André Bertha Philippe Chu:et Maurice Daum
Jeae-Gilles Georges Chavaees André Manse

Berthes a er Ernest Chiekre Guy Dra
Jean-Marie letrad Gérard Charpie. Jean-Michel
Léon Bertrand Jacques Chirac Millerand
Jean liane Paul Chalet Eric Doba
Raoul Malle Jeun-François Cleeay Philippe Deberurg
Jérôme Bip.. Mme Colette Mme Danielle

	

Dnfeu
Jean-Claude Sinan Gdntrieai Xavier Degeis
Claude Ilmuz Jean-Pierre Capant Christian Demy
Jacgtaa alose Daniel Colin Georges Dercud
Michel aleedeee Lotis Cohabitai André Dure
Roland Blum Georges Gamba Charles Umar
Gérard Bade Jean-Paul Gsrlse
Mme Marie-Thérèse Gérard Cane Christian Lamal

basa.. François Jean-Claude Diane
Philippe C.mt-Gsudlh Jean Fauta

Bemmrrdre René Guam Hubert Falee
Yves aant Mme Anne-Marie André Faalan
Yvon lent Gale« Jacques-Michel Fun
Mme Jeanine Raymond Galien Pierre Favre

Benahb Bernard Cube Jacques Férie
Franck basera Charles de Gers.. Jean-Michel Faraud
Mme Emmanuelle Alain Gode Gratien Farad

Bertrand Ceci Charles Fine
Alphonse airp.er Yves Cemal. Gaston Flans
Brur~ N rg4ll e Jean-Michel Cire Nicolas Fic aaier
Mme Christine aride René C . Jean-Pierre Feeder
l,ok Need Charles Cas Jean-Michel

	

F.s glu
Michel aaurard Jean-Yves Case Gaston Fraeea
Jacques Reg.. Henri Coq Marc Flriyme
Jean-Guy Jacques Cnrès Yves Frère
Lecien Remet Christian Dada Bemard de Fines«
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Jean-Paul Fuchs Philippe Daniel Pennec
Claude Gaillard Laageaieax-Villard Jean-Jacques
Robert Galle Harry Lapp de Peretti
René Galy-Dejsa Gérard terrai Michel Pericard
Gilbert Guider Louis Lama Pierre- André Périsse'
Etienne Gander Thierry Lazare Francisque Perret
René Garrot Bernard Leeds Pierre Petit
Daniel Garrlpe Pierre Lefebvre Alain Peyrefitte
Pierce Gascher Marc Le For Jean-Pierre Philihert
Henri de Gaetine, Philippe Legras Mme Yann Plat
Claude Gadin) Pierre Leucite Daniel Picotin
Jean de Caille Jean-Claude Louise Jean-Pierre
Hervé Goya., 1 Jacques Le Nage Pierre-Bloch
Jean Gary Jean-Claude Lenoir André-Maurce Pâmée
Germain Gestuel Gérard Léonard Xavier Pinte'
Aloys Geoffroy Jean-Louis Leonard Etienne Pinte
Alain Gest Serge L,epeltkr Serge Poquai
Jean-Marie Gereaax Arnaud Lepercq Ladislas Pnaiatewski
Charles Gheerbrau Pierre Lequiller Bernard Pus
Michel Ghysel Bernard Leroy Jean-Pierre Pont
Claude Girard Roger Lestas Marcel Porcher
Valéry André Lesueur Robert Posjade

Giscard d'Estaing Edouard Loua Daniel Poulo«
Jean-Louis Gonaddt Alain Levoyer Alain Poyart
Claude Geaguea Maurice Ligot Jean-Luc Néel
Michel Godard Jacques Limaary Claude Prigalle
Jacques Gdfrain Jean de Lipkowski Jean Proriol
François-Michel François LOU Pierre Quillet

Goret Ailé« Lux Jean-Bernard

	

Raimond
Alain Madalle Eric RaoultJean Goarjy

Philippe Genjea Claude Melleet Jean-Luc Nitrer

Christian Cosme" Jean-François

	

Muet! Charles Revel
Mine Marie-Fanny Daniel Mamies Marc Reymua

Gournay Raymond Marcellin Georges Richard
Jean Gravier Yves Marchand Henri de Rkiesoat
Jean Guimet Gaude-Gérard Maras Jean Rigaud
Gérard Grigna Thierry Moi:ni Mme Simone Rigault

Hubert Grimait Hervé Marino Pierre Riaaldi

Main Griiteny Main Marier Jean Rasta

François GrdMier Main Manuel Gilles de Robin

Louis Guides Jean Manado. Jean-Paul

Ambroise Gaenke Christian Martin de Rama Serra

Olivier Guichard Philippe Martin François Rocbebloiae

Lucien Gachsa Mme Henriette Mme Marie-Josée Roig

Mme Evelyne G:Mena Martins Marcel Roques

François Guillaume Patrice
Manin-Lslsnd.

Serge Rognes
Jean RaoultJean-Jacques Guillet Jacques Mdeu-Anus André Roui

Michel Haitlg Jean-Louis Mue« José Rani
Jean-Yves Haby Philippe Maths Mme

	

Monique
Gérard Hassel Jean-François Mutai Rameau
Michel Hauran Pierre Maamad François Remet
François d'Harcourt Michel Merder Yves Rsunn-Rend
loti Hart Pierre MeaU Max Roustan
Pierre Hellier Georges Mesabi Jean-Marie Roux
Pierre Hérind Gilbert Meyer Xavier de Roux
Pierre Héri... Michel Meyiu Jean Meyer
Patrick Hope' Pierre Mieux Antoine Rafeaaci
Philippe Huai« Jean-Claude Migaa Francis Salat-Blier
Pierre-Rémy Hastohs Charles Milans Frédéric
Mme Elisabeth Hubert Charles Mima de Saint-Sermin
Robert Hugsaad Mme Odile Mairie Rudy Salles
Michel Humé' Aymeri André Saadi'
Jean-Jacques Hyesl 4e Mastesphe Jodl Surlot
Amédée hakrt Mme Louise Menai Bernard Salim
Michel luchaspé Jean-Marie Mariset François Sanadet
Ment Bernadette Georges Madura Mme Suzanne

haaeSiMik Main Mye-Breaaad Soumise
Yvon Jacob Bernard Mont Jean-Marie ScMeret
Denis Jaque Renaud Meulier Bernard Schmitt'
Michel Jaepaia Jacques Myard Jean Sekliager
Henry Jsaa•Bapl ke Maurice Bernard Serov
Gérard Jedlrn, Néasa-P M.ks Daniel Soulage
Jean-Jacques Issu Jean-Mue Nom !,bain Sspeue
Antoine Jaly Mme Catherine Frantz Tniitlsser
Didier Mie Nicolas Guy Teissier
Lean Jawra& Yves Niue' Paul-Louis Tenaillai
Gabelou[sit Miches Net, Michel Tuerie
Aimé André MM Ab Kens
Cbristian Lat Roland Nuque« Jean-Claude llemn
Jean SRfir Patrick ORIs Jean-Pierre Thseu
Jaapha Arthur Patent Franck
Patrick Labre Dominique Paillé ibuas-Rkhstd
Marc Lalllmur Mme Françoise Jean Tüoi
Jacques La e de Paaalsa Alfred
Pierre Lapins Robert Panhard Trasy-Pah spes
Henri Iguane Mme Monique Pages Gérard Tiédige
Jean-Claude Imaat pierre Psaee~Ms André Trip»
Rayes Lumenl pa Pierre Plaeplal Georges Tus
Edouard Lambda L'Ad Poids' Aaiaet Tobey
Pierre las Jacques I - -. Jean Uelu ehleg

Léon Vachet
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Jean Valleix
Yves Van Haecke
Christian Vaaaeste
François Vaaasos
Philippe Vasseur
Jacques Vernier
Yves Verwaerde

Ont voté contre

MM.
Gilbert Ameute
François Med
Henri d'Attilio
Rémy Aachedé
Jean-Marc Ayrault
Jean-Pierre Balliguel
Claude Bariolent
Christian Bataille
Jean-Claude Balue
Jean-Claude Sancland
Michel Berson
Giibert Biceay
Main Socque
Jean-Claude Bois
Jean-Michel

Bouchera
Didier Soudard
Jean-Pierre Braise
Patrick Braonesec
Jean-Pierre Brard
Jacques Brxakes
René Carpentier
Laurent Cadmia
Bernard Charles
Jean-Pierre

Chevèaeaent
Daniel Colliard
Camille Darsiéree
Mme Martine David

Se sont abstenus volontairement

MM . Augustin Bonrepaux, Willy Dieuéglio et Mme Françoise
Hostalier .

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Philippe Séguin, Président de l'Assemblée nationale.

D'autre part :

MM. Gilbert Baumet, Jean de Bolalsue, Jean-Louis Borloo,
Jean Bousquet, René Chabot, Michel Fauget, Alain Ferry,
Georges Gorse, Martin Malvy, Denis Merville, Alfred Muller,
Yves Rispat, Gérard Saumade, Jean-Pierre Soiaaon, Mme Chris-
tiane Taubira-Delaaaoa, MM . Jean Urbaaiak et Paul Verges.

Mises au point au sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale)

MM. Jean Bbaaauet et Michel Fauget ont fait savoir qu'ils
avaient voulu voter « pour n.

MM. Augustin Boarepeux et Martin Malvy ont fait savoir
qu'ils avaient voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 108)
sur l'amendement n° 102 de M. Jean Glavany après l'article S de

la proposition de loi relative aux conditions de l'aide aux inves-
tissements des établissements d'enseignement privés par les col-
lectivités locales (instruction des demandes de contrats par l'au-
torité académique).

Nombre de votants	 539
Nombre de suffrages exprimés	 334
Majorité absolue	 268

Pour l'adoption	 f0
Contre	 474

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Mme Françoise
de Veyrises

Gérard Vivable
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoelli
Claude Visage
Ruben-André Vivien
Gérard Voisin

Michel Voisin
Michel Voibert
Roland Vuillaume
Aloyse Warheuver
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltrer
Adrien biler.

Bernard 'lamine
Jean-Pierre

Defaetsane
Bernard Derosier
Michel Dutot
Julien Delly
Pierre Ducost
Dominique Deuil«
Jean-Paul Bade«
Henri Emmanuel!'
Laurent Fabius
Régis Faacboit
Jacques Flech
Pierre Garaxadia
Kamilo Gate
Jean-Claude CayuM
André Girl"
Jean Glavany
Michel GraadPderre
Maxime Grenez
Jacques Gérard
Georges Fige
Guy Henni«
Jean-Louis !d'art
Mme Muguette

Jacques
Frédéric Jalton
Mme Janine Jambe
Serge Jugula
Charles Joueur

Jean-Pierre Kichedda
André Libertin
Jack Lang
Jean-Yves Le Démit
Jean-Claude Latent
Louis Le Puget
Alain Le Vers
Georges Marchais
Marius Muse
Didier Maths
Jacques Mdlkk
Paul Merdeca
Louis Mexaakaa
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Ernest Mouteursaay
Mme Véronique

Nekctz
Louis Fieras
Paul Quiks
Alain Rode'
Mme Ségo1éne Royal
Georges Sarre
Roger-Gérard

Sdmart :rarberg
Henri Skre
Bernard Taule
Jean Trdito
Emile Zaccarelli.
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1 Hubert Bassot Louis Colomban Claude Gaillard
ANALYSE DU SCRUTIN Jean-Pierre Butinai Georges Colombier Robert Galley

Dominique Bandis Thierry Cueille: René Galy-Dejean
Groupe R .P.R. (258) : Jacques Baume! Gérard Cornu Gilbert Gantier

Charles Baur François Etienne Garnier
Contre : 251 . Jean-Louis Beaumont Coraut-Gentille René Garrec
Non-votants : 7 . - MM . Jean-Claude

	

Abrioux, Patrick Bal- René Beaumont René Conaoau Daniel Garrigue
kany, Jean de Boishue, René Chabot, Georges Gorse, Denis Pierre Fgdier Mme Anne-Marie Pierre Gascher
Merville

	

et

	

Philippe

	

Séguin

	

(Président

	

de

	

l'Assemblée Jean Béganit Couderc Henri de Gastines
nationale). Didier Béguin Raymond Couderc Claude Gatigaol

Christian Bergelin Bernard Coulon Jean de Gaulle
Jean-Louis Bernard Charles de Courson Hervé GaymardGroupe U.D.F. (215) : André Berthol Alain Cousin Jean Geaey

Contre : 212 . Jean-Gilles Bertrand Cousis Germain Geegenwin
Abstention volontaire : I . - M. Francisque Perrut . Berthommier Yves Coagula Aloys Geoffroy

Jean-Marie Bertrand Jean-Michel Couve Alain Gest
Non-votants : 2 . - M . Willy

	

Diméglio

	

et

	

Mme

	

Françoise Léon Surtraad René Corneiahes Jean-Marie Geveaux
Hostalier . Jean Besson Charles Coq Charles Gheerbrant

Raoul Béteille Jean-Yves Cozan Michel Ghysel
Groupe socialiste (57) : Jérôme Big» . Henri Coq Claude Girard

Pour : 50 . Jean-Claude Mme Jacques Cyprès Valéry
Claude Rimini Christian Daniel Giscard d'Estaing

Non-votants : 7 .

	

MM . Claude

	

Bartolone,

	

Jean-Pierre Jacques Blase Aldin Deaiiel Jean-Louis Goasduff
Defontaise,

	

Henri

	

Emmanuelli,

	

Jean-Pierre

	

Kucheida, Michel Bloadean Olivier Darrason Claude Goupta
André Labarrére, Didier Mathus et Jacques Mellick . Roland Blum Olivier Dassault Michel Godard

Gérard Boche Marc-Philippe Jacq ues Godfrai n
Groupe communiste (23) : filme Marie-Thérèse Daubresse François-Michel

Boisseau Gabriel Deblock GoaaotPour :

	

5 . - MM. Gilbert

	

Biessy,

	

Jacques

	

Brunhes,

	

Jean- Philippe Bernard Debré Jean GoegyClaude Gayssot, Mme Muguette Jacquaint et Paul Mer- Boaaecarrire Jean-Louis Debré Philippe Goujoncieca . Yves Bonnet Jean-Claude Decagny Christian Gourmelea
Abstentions

	

volontaires : 4 . - MM. Alain Bocquet, Georges Yvon Bonnot Lucien Degauchy Mme Marie-Fanny
Rage, Mme Janine Jambu et M . Georges Marchais . Mme Jeanine Arthur >bise Gournay

Boavoisia Jean-Pierre

	

Delalande Jean GravierNon-votants : 14. Franck Borotra Francis Delattre Jean Greaet
Mme Emmanuelle Richard Dell'Aguola Gérard GrignonGroupe République et Liberté (23) : Borgrillo ; Pierre Delsar Hubert Grimault

Pour : 5. - MM. Gilbert Baumet, Bernard Charles, Gérard Alphonse Bourgnser Jean-Jacques Delmas Alain Griotteray
Saumade, Bernard Tapie et Emile Zuccarelli . Bruno Bourg-Broc Jean-Jacques

	

Delvaux François Groudidier
Jean Bousquet Jean-Marie Demaage Louis GnédonContre : 10. Mme Christine

	

Hostie Claude Demassierx Ambroise Guellec
Non-votants : 8. - MM. Jean-Louis Borloo, Régis Fauchoit, Loïc Bouvard Christian Demayack Olivier Guichard

Alain

	

Ferry,

	

Alfred

	

Muller,

	

Jean-Pierre

	

Soisson, Michel Bouvard Jean-François

	

Berlin Lucien Guiches
Mme Christiane Taubirn-Delannon, MM. Paul Vergés et Jacques Boyce Xavier Deniau Mme Evelyne Guilbean
Aloyse Warhouver . Jean-Guy Braiser Yves Deaiard François Gui'lauae

Lucien Breaot Léonce Deprez Jean-Jacques Guillet
Non-inscrits (1) : Philippe Briand Jean Daaalis Michel Habig

Jean Briane Jean-Jacques Desaeps Jean-Yves Haby
Contre : 1 . - M . Michel Noir . Jacques Briet Alain Devaquet Gérard Usuel

Louis de Brolada Patrick Devedjias Michel Hase«.
Ont voté pour Jacques Brossard Emmanuel Dewees François d'Harcourt

Dominique Bossue« Claude Dhiuia loti Hart
MM . Christian Cabet Serge Didier Pierre Hellier

Gilbert Aunatte Camille Daraiires 1

	

J _ :

	

laag Jean-Pierre Cahel Jean Dieboid Pierre Hériaud

Henri 1'kttllio Mme Martine David 1

	

Jean-Yves Le Déaut François Cabet Eric Doligé Pierre Hérisson

Jean-Mac, Ayrault Bernard Davoiae Louis Le Penec Jean-Français Calvo Laurent Dowland Patrick Hoguet

Jean-Pierre Rnlligaad Bernard Deroskr Alain Le Vers Bemard Canyon Maurice Doucet Philippe Haillon

Christian Bataille Michel Dalot Martin Malvy Pierre Carde Andrt Droitcourt Pierre-Rémy Roussie

Jean-Claude Satan Julien Dray Marius Mase Grégoire Carie!ro Guy Drac Mme Elisabeth Hubert

Gilbert Brame( Pierre Dceout Paul Merciea Antoine Carré
Gilles Carrez

Jean-Michel
Dubersard

Robert Hrgeeaad
Michel Humait

Jean-Claude Baashaad Dominique Dupilet Louis Meuble«
Jean-Paul Durieux Jean-Pierre Michel Michel Certaud Eric Duboc Jean-Jacques Hyest

Michel Bus« Gérard Casteret Philippe Dubout Amédée labut
Gilbert Bkeay Laurent Fabius Didier Migaud Mme Nicole Catala Mme Danielle

	

Drfes Michel lachaaspé
Jean-Claude Bob

Jacques Fiocb
Pierre Garaseadle

Mme Véronique
Neleriz Jean-Charles

	

Cavaillé Xavier Dupin Mme Bernadette
Augustin Burepaux Kamilo Geta Paul Quille Jean-Pierre Cave Christian Dupuy Isaac-Sibille
Jean-Michel Jean-Claude Gayssot Main Rodet Robert Cazalet Georges Durand Yvon Jacob

Basderea Jean Glanay Mme Ségolène

	

Royal Richard Censive André Dun Denis Jacquat
Didier Bethe Jacques Guyard Georges Sarre Arnaud Cuis Charles Denis« Michel Jacquerata
Jean-Pierre Braies Jean-Louis Idiart Gérard Sarmade d'Hoaiacthua Jean-Paul Daube Henry Jean-Baptiste
lacque Maabes Mme Muguette Roger-Gérard Charles Christian Edred Gérard Jeffray
Laurent Cathala Justifia Sebwartzerberg Cecaldi-Rayuud Jean-Claude Etkmse Jean-Jacques Jegou
Bernard Chelles Frédéric Jaltoe Henri Skie Jacques Jean Fatals Antoine Joly
Jan-Pierre Serge Jugula Bernard Tapie Chabar-Delmas Hubert Fako Didier Julia

amalgamai Charles Jumelle Emile Zrecarelli. Jean-Yves Chaud Michel Faaget Jean Jouette
Edouard Claauesrgou André Fautes Gabriel Kaarreit
Jean-Paul Chaulé Jacques-Michel

	

Faure Aimé Kerkreris
Ont voté contre Serge Charles Pierre Favre Christian Kea

Jean Charreppia Jacques Féres Jean Kiffs
MM. Jean-Marc Cbarteire Jean-Michel Fermai Joseph Klffa

Jan-Pierre Abalia Henri-lean Aresud Mme Roselyne Philippe Chaulet Gratien Ferrari Patrick labium
Demiard Mayer Jean-Claude Aspbe Georges Chaume Charles Fiere Marc Fraiseur
Mme Thérèse Aillaud Philippe Aiberger Jean-Claude Bob. Ernest Chialéte Gaston Fiume Jacques Ldieur
Lion Aimé Emmanuel Aubert Claude Mate Gérard Clerpiaa Nicolas Forbin. Pierre Lagrilboe
Pierre ANeabi François d'Adent Gilbert Mrbirr Jacques Chirac Jean-Pierre Fraeber Henri bilame
Mme Nicole Mullas Jean Milet Paul Cheilet Jean-Michel F%ergsss Jean-Claude Leman
Jean-Paul Aède« Raymond-Max Aubert Didier Basiaal Jean-François CMsay Gaston Frai» Raymond

	

Laaaoitagae
Jean-Marie Aalri Jean Ard:Jr François Batsia Mme Colette Marc Fmyaae Edouard tendrais
René André Gautier Audi: al Raymond Barre Cedacdosi Yves Frérilk Pierre Lang
André Anest Mme Martine Aurillac Jacques Furet Jan-Pierre Copal Bernard de Fresnes. Philippe
Daniel Arsta Ment babil« André bat« Daniel Catis Jean-Paul Fons Laatgeaierx-Villard
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Harry Lapp
Gérard Larrat
Louis Lauga
Thierry. Lanro
Bernard Leccia
Pierre Lefebvre
Marc Le Fur
Philippe Legras
Pierre Lellouche
Jean-Claude Lemoine
Jacques Le Nay
Jean-Claude Lenoir
Gérard Léonard
Iean-Louis Leoaard
Serge Lepeltier
Arnaud Lepeacq
Pierre Leman«
Bernard Leroy
Roger Listas
André Lesueur
Edouard Lucia
Main Leoyer
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
François LAOS
Amène Lm
Alain Madalte
Claude Maligne
Jean-François Marcel
Daniel Manda
Raymond Marcellin
Yves Marchand
Claude-Gérard Marras
Thierry Marinai
Hervé Mante.
Alain Marleix
Main Manaar'
Jean Marsadoa
Christian Mania
Philippe Manin
Mme Henriette

Martine:
Patrice

Mania-Lalaade
Jacques Masdeu-A .rus
Jean-Louis Masos
Philippe Mathot
Jean-François Mattei
Pierre Mazeaud
Michel Mercier
Pierre ratte
Georges Mesmie
Gilbert Meyer
Micl•el Meylan
Pierre Mieux
ean-Claude Mignon

Charles Millon
Charles Misse
Mme Odile Mdtin
Aymeri

de Montesquiou
Mme Louise Moreau
Jean-Marie Moriaaet
Georges Mathro.
Alain Mayne-Braxd
Bernard Murat
Renaud Mutiler

Jacques Myard
Maurice

Néaou-Pwataho
Jean-Marc Nesme
Mme Catherine

Nicolas
Yves Nicolin
Michel Noir
Hervé Novelli
Roland Nuageser
Patrick 011ier
Arthur Paecht
Dominique Paillé
Mme Françoise

de Paufieu
Robert Pandraud
Mme Monique Papa
Pierre Pavillon
Pierre Pasgriai
Michel Pelchat
Jacques Pélissard
Daniel Peaaec
Jean-Jacques

de Peretti
Michel Pénard
Pierre-André Périsaol
Pierre Petit
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Piat
Daniel Picotin
Jean-Pierre

Pierre-Bloch
André-Maurice Pibouée
Xavier Pintas
Etienne Piste
Serge Poignant
Ladislas Poniatowski
Bernard Pou
Jean-Pierre Pont
Marcel Porcher
Robert Poajade
Daniel Poil«
Alain Poyart
Jean-Luc Fréel
Claude Pringalie
Jean Proriol
Pierre Quillet
Jean-Bernard Raimond
Eric Raoult
Jean-Luc Reitzer
Charles Revet
Marc Reywas
Georges Richard
Henri de Riemann
Jean Rigaud
Mme Simone Rigaault
Pierre Riuldi
Yves Rispat
Jean Routa
Gilles de Rob«
Jean-Paul

de Rocca Serra
François Roehebloiae
Mme Marie-Josée Roig
Marcel Roques
Serge Rosies
Jean Roselot

André Rossi
José Rossi
Mme Monique

Rousseau
François Roussel
Yves Rousset-Rouard
Max Roustam
Jean-Marie Roux
Xavier de Roux
Jean Royer
Antoine Rufeaacht
Francis Saint-Ellier
Frédéric

de Salat-Smala
Rudy Salles
André Saatimi
Jodl Sarlot
Bernard Saugey
François Sauvadet
Mme Suzanne

Sauvaigo
Jean-Marie Schieret
Bernard Schreiner
Jean Seitlimger
Bernard Serra
Daniel Soulage
Alain Suguenot
Frantz Taittinger
Guy Teissier
Paul-Louis Tenailla
Michel Ternit
André nies Ah Kooa
Jean-Claude ramas
Jean-Pierre Thomas
Franck

Thomas-Richard
Jean Tiberi
Alfred

Trassy-Paillogues
Gérard Trémige
André Trigamo
Georges Tron
Anicet Torbay
Jean Ueberschlag
Jean Urbaalak
Léon Vachet
Jean Valleix
Yves Vau Haeeke
Christian Vasaeste
François Vaasa
Philippe Vasseur
Jacques Vernier
Yves Verwaerde
Mme Françoise

de Veyrimas
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Claude Vissac
Robert-André Vi :iea
Gérard Voisin
Michel Voisin
Michel Voilera
Roland Vmillaum e
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltzer
Adrien Zeller.

Se sont abstenus volontairement

MM. Alain Bocquet, Georges Hage, Mme Janine Jambu,
MM. Georges Marchais et Francisque Perrut .

Jean-Claude Lefort
Didier Mathus
Jacques Mellick
Denis Met-ville

Ernest Moutoussamy
Alfred Muller
Louis Pierra
Jean-Pierre Soissea
Jean Tardito

Mme Christiane
Taubira-Delaaaa

Paul Vergés
Alovse Warbouver.

Mises au point au sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale)

MM. Claude Bartolone, Jean-Pierre Defontaine, Henri Emma-
nuelli, Jean-Pierre Kuchelda, André Labarrère, Didier Mathus et
Jacques Mellick ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter
« pour ».

M. Francisque Perrut a fait savoir qu'il avait voulu voter
« contre ».

MM. Gilbert Biessy, Main Bocquet, Jacques Brunhes, Jean-
Claude Gayssot, Georges Hage, Mmes Muguette Jacquaint et
Janine Jambu, MM. Georges Marchais et Paul Merciers ont
fait savoir qu'ils avaient voulu « ne pas prendre part au vote ».

SCRUTIN (N o 107)

sur l'ensemble de la proposition de loi relative aux conditions de
l'aide aux investissements des établissements d'enseignement
privés par les collectivit^s locales (vote unique).

Nombre de votants	 564
Nombre de suffrages exprimés	 563
Majorité absolue	 282

Pour l'adoption	 474
Contre	 89

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R .P .R . (258) :
Pour : 253.
Non-votants : 5. - MM. Jean de Boishue, René Chabot,

Georges Corse, Denis Mervilte et Philippe Séguin (Prési-
dent de l'Assemblée nationale).

Groupe U .D.F . (215) :

Pour :208.
Abstention volontaire : I . - M . Willy Diméglio.

Non-votants : 6 . - MM . Jean-Pierre Calvet, Claude Gatipol,
Aloys Geoffroy, Michel Godard, Mme Françoise Hostalkr
et Michel Vuibert.

Groupe socialiste (57) :
Contre : 57.

Groupe communiste (23) :
Contre : 23.

Groupe République et Liberté (23) :

Pour : 12 .

	

.
Contre : 9 . - MM . Gilbert Baumet, Bernard Charles, Régis

Fauchoit, Alain Ferry, Alfred Muller, Gérard Saumade,
Jean-Pierre Soisson, Bernard Tapie et Emile Zuccarelli.

Non-votants : 2. - MM. Jean-Louis Borloo et Jean Urbaalak.

Non-inscrits (1) :

Pour : 1 . - M. Michel Noir.

Ont voté pour

MM.
Jean-Pierre Abelin
Jean-Claude Abriasx
Beaud Aanyer
Mme Thérèse Aillaud
Léon Aima
Pierre Alberdai
Mme Nicole Ameline
Jean-Paul Axiaux
Jean-Marie André
René André

André Auget
Daniel Arasa
Henri-Jean Arnaud
Jean-Claude Aaphe
Philippe Amb rg«
Emmanuel Achat
François d'Aubin
Raymond-Max Aubert
Jean Aidait
Gautier Aidait

Mme Martine AatHiae
Pierre Batelet
Mme Roselyne

&adula
Jean-Claude Won
Patrick Balkans'
Claude lamée
Gilbert aubier
Jean bide
Didier brimé

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M. Philippe Séguin, Président de l'Assemblée nationale.

D'autre part :

MM.
Jean-Claude Abrioux

	

René Carpentier

	

André Céda
François Aimai

	

René Chabot

	

Georges Gorse
Rémy Anchedé

	

Daniel Colliard

	

Michel Gradpierre
Patrick Balkasy

	

Jean-Pierre

	

Maxime Gamet:
Claude Mrt,kee

	

Defssulae

	

Guy Hunier
Jean de &Am

	

Willy Diméglio

	

Mme Françoise
Jean-Louis Berl»

	

Henri Emmmmelli

	

Hululer
Patrick Brasse:«

	

Régis Fauchait

	

Jean-Pierre 8uxéeida
Jean-Pierre bard

	

Main Ferry

	

André Labenise
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François Baroi . Mme Colette Marc Frayese Philippe Jacques Myard José Remi
Raymond Barre Codaceloai Yves Fréville Lupuline-Villard Maurice Mme

	

Monique
Jacques Barret Jean-Pierre Cogut Bernard de Froment Hamy Lepp Nésoa-Pwataa Roustan
André Baste. Daniel Colin Jean-Paul Fuchs Gérard Lamt Jean-Marc Nesme François Roussel
Hubert Dam Louis Colombes] Claude Gaillard Louis Lause Mme Catherine Yves Roset-Renard
Jean-Pierre Ramonai Georges Colombier Robert Colley Thierry Lazaret Nicolas Max Routa»
Dominique Bedh Thierry Conilkt René Galy-Dejean Bernard Lecda Yves Nicolia Jean-Marie Roux
Jacques Bunel Gérard Corna Gilbert Gantier Pierre Lefebvre Michel Noir Xavier de Roux
Charles Bar François Etienne Garakr Marc Le For Hervé Norelli Jean Royer
Jean-Louis Baudet Corot-Gentille René Garrec Philippe Legras Roland Nungesser Antoine Rafeuacht
René Rament René Cousue Daniel Garrigue Pierre Lellouche Patrick 011ier Francis Saint-Eltkr
Pierre Bédier Mme Anne-Marie Pierre Gasdrr Jean-Claude Lemoine Arthur Pae hot Frédéric
Jean Rigault Couder Henri de Castines Jacques Le Nay Dominique Paillé de Saint-Semis
Didier Béguin Raymond Con/oc Jean de Galle Jean-Claude Lenoir Mme Françoise Rudy Salles
Christian Bergen. Bernard Coules Hervé Gaysard Gérard Léourd de Paulien André Sund
Jean-Louis lourd Charles de Cosmos Jean Gary Jean-Louis Leoard Robert Padnd Joli Sarlot
André 11«thsl Main Couda Germain Geap►awi . Serge Lepeltier Mme Monique

	

Papou Bernard Sisley
Jan-Gilles Bertrand Ceasia Main Gest Arnaud Leperq Pierre Paaealka François Sauvadet

Berdmmier Yves Coagula Jean-Marie Geva .x Pierre Lgelller Pierre Peuplai Mme Suzanne
Jean-Marie Bertrand Jean-Michel Couve Charles Gheerbnat Bernard Leroy Michel Pekbat
Léon Bertrand René Cuvelait« Michel Ghysel Roger Lestas Jacques Péllsurd Sauraigo

Jean Sema Charles Ce. Claude Girard André Lesueur Daniel Pemaee Jean-Marie Seitleret

Raoul Béteille Jean-Yves Cama Valéry Edouard Levain Jean-Jacques Bernard Sekreder

Jérôme Henri Cq Alain Leroyer de Persil Jean Seitlisger
Bissa Giscard d'Estaing

Michel Péricard Bernard Sena
Jean-Claude aima Jacques Cyprès Jean-Louis Gondar( Maurice Ligot

Daniel Soulage
Claude Bienne Christian Daniel Claude Guipe. Jacques Li.oazy Pierre-André Périwol
Jacques Blaue Alain Deuil« Jacques Godfni . Jean de Lipkowski Francisque Perrot Alain Soues«

Michel Bisedtaa Olivier Dams« François-Michel François Loos Pierre Petit Frantz Taittiager
Olivier Damnait Arsène Lux Alain Peyrefitte Mme Christiane

Roland Blum Gamet TauWra-Deimos
Gérard Boche
Mme Marie-Thérèse

Marc-Philippe
M'abrase

Jean Gousy
Philippe Goujon

Alain Madalle
Claude Malhuret

Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Pitt Guy T'ioder

Gabriel Deblock Jean-François

	

Made! Daniel Picotin Paul-Louis Tenailles
Belsem Bernard Debré

Christian Gounaelen Daniel Massa Jean-Pierre Michel Terrot
Philippe

Jean-Louis Debré
Mme Marie-Fanny Raymond Marcellin Pierre-Bloch André This. Ab Lens

Bmaeearrère
Yves Baud Jean-Claude Deagey

Gonray
Jean Graver Yves Marchand André-Maurin Piboaée Jean-Claude Thomas

Lucien Degauchy Claude-Gérard Marcus Xavier Natal Jean-Pierre Thomas
Yvon Bouin

Arthur D. ;lsirse Jean Green Thierry Marital Etienne Piste Franck
Mme Jeanine Jean-Pierre

	

Delalande Gérard Grignon Herve Marite. Serge Poignant Thomas-Ricbaod
Sembla Hubert Grimault Alain Marine Ladislas Peiateuki Jean Tüeri

Franck llieetn
Mme Emmanuelle

Francis Delattre
Richard Dell'Agnela
Pierre Dewar

Alain Griotteray
François Gresdidier Alain Marsad

Jean Maraude.
Bernard Peu
Jean-Pierre Pest

Alfred
Tracy-Paillogaa

Beueille. Jean-Jacques Delmas Louis Guides Christian Martin Marcel Porcher Gérard Tri...4eAlphonse Burgaser Jean-Jacques

	

Delvaux Ambroise Guide Philippe Martin Robert Psujsde André Trisser)Bruno Bourg-Broc Jean-Marie Deasge Olivier G .iciad Mme Henriette Daniel Poulo. Georges TrouJean B.uspet Claude Densauieex Lucien Guidas Mutinez Alain Poyart Anicet TnriuyMme Christine

	

Bond. Christian Desnyuck Mme Evelyne Gsilhe. Patrice Jean-Luc Préel Jean UeberscblegLoic duvet Jean-François

	

Dalan François Guillaume Martin-Leude Claude Peiagalk Léon VadztMichel Buvard Xavier Daia. Jean-Jacques Guillet Jacques Madre-Ares Jean Prordei Jean ValideJacques Boy« Yves Dulmd Michel Hebig Jean-Luis Masan Pierre Quillet Yves Vu HucheJean-Guy Branger Léonce Deprez Jean-Yves Haley Philippe Maillot Jean-Bernard

	

Rainroed Christian VenanteLucien Bread Jean Dessille Gérard Hamel Jean-François Mattes Eric Raoult François Vanesse.Philippe Briand Jean-Jacques Descend Michel Haussa Pierre Mszessd Jean-Luc Reliait
Jean Bd..e Alain Devaq.et François d'Harcourt Michel Mercier Charles Revit

Philippe Vaguer
Jacques Briet Patrick Derdjiaa Joél Hart Pierre Merls Marc Reymaa . Paul Vergé.
Louis de OMM Emmanuel Dewar Pierre Hellier Georges Meula Georges Richard Jacques Venir
Jacques Bresaari Claude Dhienia Pierre Hériaud Gilbert Meyer Henri de Richemont Yves VerwaMe
Dominique Rusera . Serge DNkr Pierre Hérhnsr Michel Meylan Jean R%gaad Mme Françoise
Christian Cabal Jean DiNld Patrick Hoquet Pierre Mieux Mme Simone Rigault de Veyrhu
François Cabet Eric Doligé Philippe Henille. Jean-Claude Mignota Pierre RimNI Gérard Vignoble
Jean-François Calvo Laurent Dominé Pierre-Rémy Humés Charles Milite Yves Rispat Philippe de Villiers
Bernard Carayee Maurice Doucet Mme Elisabeth Huent Charles Mime Jean Restta Jean-Paul Vlrapo.lk
Pierre Carde André Droitco .rrt Robert Hegreard Mme Odile ;Moirds Gilles de Robin Claude Vioc
Grégoire Carmin) Guy Dut Michel Humait Aymeri Jean-Paul Robert-André Vive.
Antoine Carré Jean-Michei Jean-Jacques Hyert de Msutegnfou de Rem Serra Girard Voisin
Gilles Canez D.beraad Amédée !Men Mme Louise Moreau François Rochebleiue Michel Voisin
Michel Camd Eric Duboc Michel Iscbaespé Jean-Marie Métisset Mme Marie-Josée Rois Roland Veillas..
Gérard Cestapaéra Philippe D.be.rg Mme Bernadette Georges Methrs Marcel Roques Aloyse Warb.aer
Mme Nicole Cotale Mme Danielle

	

Dafes hue-SiMik Main Miyae-Bread Serge Rques Jean-Jacques Weber
Jean-Charles

	

Cavalé Xavier Destin Yvon Jacob Bernard Ment Jean Romelet Pierre-André Witten
Jean-Pierre Cave Christian Dupuy . Denis Jacquat Renaud Meulier André Remi Adrien Zelkr.
Robert Cazalet Georges Nad Michel Jacqu min
Richard Camait André Dure Henry Jeta-Baptiste Ont voté centre
Arnaud Cade Charles Eheam Gérard Jeffras

d'fidaiaetéua Jean-Paul Emorine Jean-Jacques Jegee MM.
Charles Christian Fstroti Antoine Jely Gibert Annette Jean-Michel Jean-Pierre

Cetaldl-Rayuad Jean-Cleude Etkaae Didier Julia François Assad Bouchera. D'aubade
Jacques Jean Feula Jean Juveatds Henri d'Atélle Didier Baultsd Bernard Dernier

Chahu-Delsw Hubert Pales Gabriel Ruperelt Rémy Anche Jean-Pierre Braine Michel Dut«
Jean-Yves Claamsrd Michel Fugue Aimé Capéris Jean-Marc Ayrmlt Patrick &meut Julien Dray
Edouard CTtamsaugea André Faatau Christian KM Jean-Pierre Balligand Jean-Pierre Board Pierre Duemat
Jean-Paul Canné Jacques-Michel

	

Faure Jean Klffer Claude Bardis« Jacques Brimées Dominique Dpflet
Serge Charles Pierre hem Joseph Ma Christian Betadlk René Carpentier Jean-Paul Duaux
Jean Cbsive

	

la Jacques Féru Patrick L'hamse
Jean-Claude Bateux Laurent Catala Henri Emmasueln

Jan-Mare Clertaire Jean-Michel Ferrari Marc Lenau Laurent Fablu
Philippe Christ Gratien Ferrari Jacques Lufleer Gilbert Iman Bernard Charles Régis Fu. hsit
Georpei Clama Charles Fine Pierre Lapait« Jean-Claude Beautbaad Jean-Pierre Alain Ferry
Entes' Andin Gaston Pleut Henri Lads* Michel Brama Cbedseaaest Jacques Fledé
Gérard CMrpise Nicolas F.sWer Jean-Claude Lacent Gilbert Bfeaey Daniel Celllzd Pierre Garce./h
Jacques C1 est Jean-Pierre Feeder Raymond Lawaatt;m Alain loquet Camille Dandins Kamilo Gala
Peul Chant Jean-Michel

	

Purgeas Edouard lsndnla Jean-Claude Bois Mme Martine Darld Jean-Claude Gaysaat
Jean-François: Cdraary Gaston Fume Pierre Lang Augustin Beerepeux Bernard Dasoiae André Cilla
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Jean Glanuy Jean-Yves Le Dés« Mme Véronique D'autre part :
Michel Graadpierre Jean-Claude Lefort Neiertz
Maxime Gre.etz Louis Le Peuec Louis Piero MM. Jean de Boishue, Jean-Louis Borloo, Jean-Pierre Calvet,
Jacques Gayard Main Le Ver. Paul Qaiku René Chabot, Claude Gatignol, Aloys Geoffroy, Michel Godard,
Georges Hase Martin Mahy Alain Rodet Georges Gorse, Mme Françoise Hostalier, MM . Denis Merville,
Guy Hunier Georges Mut-irais Mme Ségoléne

	

Royal Jean Urbaniak et Miche! V_ibert.
Jean-Louis Idiart Marius Mise Georges SureMme Muguette Didier Maths Gérard SaaaadeJoupalat
Frédéric Jalton Jacques Mellick Roger-Gérard

Mme Janine Jurée Paul Merda Sckwartuaberg Mises au point au sujet du présent scrutin

Serge aspic Louis Mextadeaa Henri Skre Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
Charles Jeaaetia Jean-Pierre Miebel Jean-Pierre Soiuoa du règlement de l'Assemblée nationale)
Jean-Pierre kecbeida Didier MJpad Bernard Tapie
André Libertin Ernest Moatousa.y Jean Tardito MM. Jean-Pierre Calvet, Claude Gatigaol, Aloys Geoffroy,
Jack Iaag Alfred Muller Emile Zacarelli. Michel Godard, Georges Gorse et Michel

	

Vulbert ont fait
savoir qu'ils avaient voulu voter « pour » .

S'est abstenu volontairement

M. Willy Diméglio.

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M. Philippe Séguin, Président de l'Assemblée nationale.

MM. Jean-Pierre Delalande et Jean Urbaniak ont fait savoir
qu'ils avaient voulu voter « contre ».

M. Jean-Louis Bo-',o et Mme Françoise Hostalier ont fait "
savoir qu'ils ava i ' ..r voulu « s'abstenir volontairement ».
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